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TITRE DU PROJET: SEDOUTI -Amelioration de l'environnement securitaire et consolidation de 
la paix par la reintegration a base communautaire des Ex-combattants en Republique 
Centrafricaine. 
NUMERO de Projet / portail Gateway du MPTF-O (pour les projets en cours): PBF /CAF/A-15 
00140235 

Modalite de lndiquer si les fonds doivent etre debourses dans un fonds d'affectation 
financement du PBF speciale ("Trust Fund") (au lieu des comptes des organisations bene:ficiaires) 

IRF 
PRF 

. 

D Fonds d'affectation speciale national 

D Fonds d'affectation speciale regional 
Norn du fonds d'affectation speciale: 

Liste de l'ensemble des agences beneficiaires directes des fonds du PBF (en commen�ant par l'agen �e 
chef de file), type d'organisation (ONU, ONG etc.) : 

Programme des Nations-Unies pour le developpement (ONU, Agence Lead) 
ONU Femmes (ONU) 
Organisation Internationale pour la Migration (ONU) 

Liste des partenaires d'execution supplementaires, gouvernementaux et non gouvernementaux: 
specifiez le type d'organisation (gouvernement, ONGI, OSC locale): 
• Section Desarmernent, Demobilisation et reintegration de la MINUSCA (ONU)
• Ministere en charge du Desarrnernent, de la demobilisation, du rapatriement et de la reintegration
(DDRR) et du suivi de l 'Accord politique pour la paix et la Reconciliation (APPR) - Gouvemement
• Unite d'Execution du Programme National du DDRR (UEPNDDRR),
• ONG partenaires demise en reuvre (a identifier).

Autres parties prenantes 
• Ministeres des Affaires sociales, de l'elevage et de !'agriculture
• Autorites prefectorales administratives (Prefets, Sous-prefets, Maire, Forces de securite interieure,
etc.);
• Groupes Prefectoraux de Travail de Solutions Durables (Groupe de Travail des Solutions Durable� -
Bambari, Obo, Bangassou, Mobaye);
• Comites Locaux de Paix et de Reconciliation (CLPR)

Duree du projet en mois : 24 mois etendue a 30 mois 
Zones geographiques (a l'interieur du pays) demise en reuvre du projet : Sud-Est avec comme zones 
d'intervention les Prefectures de la Ouaka (Bambari), de la Basse Kotto (Mobaye), du Mbomou 
(Bangassou) et du Haut-Mbomou (Obo) 
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Est-ce que le projet fait partie d'une des fenetres de priorite specifiques du PBF : 
D Initiative de promotion de l'egalite des sexes 
D Initiative de promotion des jeunes 
D Transition entre differentes configurations de l'ONU (e.g. desengagement de mission de maintien de
la paix) 
D Projet transfrontalier ou regional 

Budget total du projet PBF* (par agence beneficiaire): 
PNUD: $1,846,585 
OIM: $ 1,653,415 
ONU Femmes:$ 1,500,000 
Total PBF : $5,000,000 

*Le budget total approuve et le versement de la deuxieme tranche, ou toute tranche supplementaire, sont
soumis a la condition d'etre approuves par PBSO, et a la disponibilite des fonds sur le compte du PBF
L 'agence coordinatrice doit demantrer la depense/engagement d'au mains de 75% de la tranche
precedente et la saumission de taus les rapports P BF dus dans la periode ecoulee.

Toute autre source de financement destinee au projet (montant et source) : 

MINUSCA Section DDR: in kind (appui technique, logistique et operationnel au desarmement et a la 
demobilisation des ex-combattants) 

PBF 1ere

tranche (35%) : 
PNUD: $ 646,305 
OIM: $ 578,694 
ONU Femmes: $ 
525,000 
Total:$ 1,749,999 

PBF 2eme tranche* L35%): 
PNUD: $646,305 
OIM: $ 578,694 
ONU Femmes: $ 525,000 
Total:$ 1,749,999 

PBF 3eme tranche* (30%) : 
PNUD : $ 553,975 
OIM : $ 496,027 
ONU Femmes : $ 450,000 
Total : $1,500,002 

Fournir une breve description du pro jet ( decrire le principal objectif du pro jet ; ne pas enumerer 
les resultats et les extrants) : 

Ce projet propose d'appuyer la reintegration des combattants qui seront desarmes et demobilises clans le 
cadre du Programme National pour le Desarmement, la Demobilisation, la Reinsertion et la Reintegration 
(PNDDRR) en Republique Centrafricaine, ainsi que celle d'autres individus associes aux groupes armes 
ou vulnerable a leur (re)recrutement mais qui ne font pas partie du PNDDR. Le projet visera en particulier 
les combattants issus des groupes armes affilies a la Coalition des Patriotes pour le Changement (CPC) qui 
representent la cible principale de la feuille de route de la CIGLR et des efforts d'engagement politique 
pour les ramener dans le cadre de l' APPR, et les communautes qui les accueilleront. Le volet reintegration 
socio-economique des Ex-combattants est soutenu par la Banque Mondiale a travers le Projet de 
Reintegration des Ex-combattants (PREC), mis en ceuvre par l'Unite d'Execution du Programme National 
pour le Desarmement, la Demobilisation, la Reinsertion et la Reintegration (UEPNDDRR) a travers ses 
partenaires d'execution IOM et ACTED et qui se terminera enjuin 2023. 
Avec !'emergence de la CPC et du recrutement continu execute parses membres, l'UEPNDDRR estime 
a 3 000 le nombre de combattants supplementaires eligibles au PNDDRR qu'il faudra desarmer et 
demobiliser. Le Projet prevoit de prendre en compte 750 d'entre eux qui seront identifies par 
l'UEPNDDRR avec l'appui de la MINUSCA pour les activites de reintegration dans les communautes. 
Le projet appuiera egalement 750 autres beneficiaires issus des communautes et identifies grace aux 
consultations a travers les mecanismes locaux de dialogue et de paix. 
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Compte tenu de la dun�e requise pour executer Jes activites de reintegration du PREC, il ne sera plus 
possible pour le programme, qui se tennine en juin 2023, de reintegrer les Ex-combattants qui auront ete 
demobilises depuis novembre 2022. 
Pour eviter de compromettre tous les efforts deja engages visant a ramener les groupes armes dans le cadre 
de 1' APPR, le present projet finance par le PBF vise a combler ce gap critique de volet reintegration socio­
economique des Ex-combattants au sein de leurs comrnunautes. 
Le projet s'inscrira dans un processus de reintegration sur le long terme. Au-dela des activites classiques 
de reintegration des Ex-combattants, le projet propose un paquet de service d'appui psychologique qui 
s'inscrira dans un processus de guerison des traumas afin de pennettre de deceler les potentiels facteurs de 
remobilisation et de preparer la reintegration facile des Ex-combattants. Cette premiere etape ouvrira la 
voie a }'ensemble des autres activites de resocialisation, d'autonomisation et de cohesion sociale. Dans 
cette approche comrnunautaire de reintegration, les 750 Ex-combattants eligibles prendront parti a 
l'execution des activites du projet avec 750 autres membres des comrnunautes ciblees par cette initiative. 
Aussi, pour une reintegration a base comrnunautaire efficiente, le projet couvrira au moins 1500 
beneficiaires et n'appuiera que la reintegration de 750 Ex-combattants sur un effectif d'environ 1400 
combattants qui seront demobilises dans le sud-est du pays, tel qu'il ressort de la cartographie indicative et 
estimative des combattants a desarmer (Source: CCO 27-10-2022) fournie par l'UEPNDDRR. Ces 1400 
combattants sont localises dans les quatre prefectures ciblees par le projet (Ouaka, Basse-Kotto, Mbomou, 
Haut-Mbomou, Haute-Kotto). Les 750 beneficiaires supplementaires seront selectionnes par les 
comrnunautes d'accueil en utilisant les mecanismes de consultation et de dialogues existants, soit un ratio 
de 1 combattant pour 1 membre de la communaute. 
Le projet accordera une place de choix aux femmes et aux jeunes a risques dans sa mise en reuvre afin de 
tirer profit des avantages et opportunites de leur plus grande participation dans les mecanismes fonnels et 
infonnels de consolidation de la paix, comme stipule par les Resolutions 1325 et 2250, a laquelle la RCA 
a souscrit et inscrit dans les politiques nationales relatives a la participation de la femme au processus de 
consolidation de la paix. 

Resumez le processus de consultation du projet dans le pays avant la soumission au PBSO, y 
compris avec le Comite de pilotage du PBF, la societe civile (y compris Jes organisations de femmes 
et de jeunes) et Jes communautes de parties prenantes (y compris Jes femmes, Jes jeunes et les 
groupes marginalises): 

Les consultations ont ete menees com.me suit 

Durant la rencontre le Ministre en charge du DDRR et du suivi de }'application de l' APPR avec les 
ambassadeurs, la Banque Mondiale et le Systeme des Nations Unies, le 15 Nov. 2022, il est ressorti 
l'urgence de combler le gap de reintegration socio-economique des Ex-combattants, au risque de voir 
les efforts politiques et de stabilisation, s' emousser. 
Plusieurs echanges ont ete menes avec la Section DDR de la MINUS CA qui ont pennis de renforcer le 
contexte et la justification du projet, de preciser ses cibles, de tenir compte des besoins reels dans la 
budgetisation et de faciliter les discussions avec l'UEPNDDRR; 
Durant les missions Conjointes de terrain realisees par le Secretariat PBF, le PNUD, l'ONU Femmes 
et l' OIM, les rencontres avec les autorites locales et les combattants « rendus volontaires » sur le terrain, 
ont pennis de comprendre l 'urgence de la reintegration communautaire pour eviter de compromettre 
les efforts deja engages. 
Des echanges ont ete tenus avec la Banque mondiale sur les grandes lignes du projet et sur l'approche 
comrnunautaire alors que la Banque developpe son nouveau programme de gouvernance local qui 
inclura un volet reintegration et devrait debuter fin 2023. Les consultations doivent se poursuivre pour 
assurer la coherence du ciblage et du sequern;age lors du developpement du manuel 
d'operationnalisation du programme gouvernance locale. 
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Degre de contribution a la promotion de l'egalite des sexes: _GM2_ 
Specifiez le pourcentage (48,5%) et le montant ($2,425,615) du budget total du projet alloues aux activites 
directement liees a l' egalite entre les sexes / le renforcement des capacites des femmes 

Expliquez brievement par quelle (s) intervention (s) principale (s) le projet contribuera a l'egalite des 
sexes et a l'autonomisation des femmes : 
La Resolution 1325 du Conseil de Securite des Nations unies, adoptee en 2000 appuie, le principe de la 
participation egale et equitable des femmes a toutes les etapes du processus de paix, de la prevention a la 
consolidation de la paix et souligne la necessite de la presence des femmes dans toutes les phases du DDR, 
non seulement en tant que membres des groupes armes mais aussi en tant qu'actrices du programme clans 
les communautes d'accueil. Le projet menera des activites specifiques pour les femmes Ex-combattantes, 
Associees aux Forces et Groupes Armees ainsi que les autres femmes, membres des communautes. ONU 
Femmes deploiera un Expert Genre DDRR pour renforcer la prise en compte du genre clans tout le 
processus de mise en ceuvre du projet. Cet Expert (VNU International) travaillera aussi en etroite 
collaboration avec la partie nationale et les autres Agences du SNU et PTF pour faciliter !'integration du 
genre dans tout le processus de DDRR. Plusieurs interventions du Projet contribueront directement a
l' egalite des sexes et a l' autonomisation des femmes comme suit 

- Definir des le depart des criteres d'identification, de selection et de participation des femmes associees
aux groupes armes qui ne sont pas toujours considerees comme des Ex-combattantes;

- Developper des mecanismes de prevention et de collecte des donnees sur les femmes victimes du
conflit;

- Inclure au moins 40% de femmes clans les projets d'interets communautaires. Cette proportion pourrait
etre atteinte a travers le quota de la communaute clans les zones ou le DDR ne pourra pas foumir la
cible feminine. La mise en ceuvre des projets CVR au cours de la periode 2020- 2022 a montre que les
taux de participation des femmes a varie largement selon les zones, les communautes et les activites,
oscillant entre 40 et 49%. Neanmoins, en moyenne, le CVR a attire une participation a hauteur de 44%
de femmes dans ces initiatives. Le projet devra s'adapter a chaque communaute pour adopter les
meilleures approches pour permettre une meilleure participation des femmes dans le projet et pour
activement contribuer a une amelioration de leur perception en tant qu'acteur dans l'espace public de
la communaute.

- Notamment dans l'approche des activites de formation professionnelle, celle-ci sera adaptee avec des
mesures particulieres pendant la socialisation et un appui psychosocial afin d' encourager les femmes a
participer.

- Elaborer les modules specifiquement consacres a l'egalite des sexes et l'autonomisation des femmes
dans le cadre des ateliers de formation et les campagnes de sensibilisation ;

- Promouvoir les droits des femmes a travers les professionnels des medias communautaires et des
approches sensibles au genre ;

- Assurer la disponibilite d'une expertise en matiere d'egalite de sexes et d'autonomisation des femmes.

Par ailleurs, tousles achats en lien avec les kits de <lignite, les kits d' AGR seront sensibles au genre et des 
mesures speciales seront prises en faveur des achats aupres des groupements de femmes ou des entreprises 
dirigees par des femmes. 

Degre de risque du projet : _02_ 

Selectionner le domaine de priorite de l'intervention (« focus area») du PBF resumant au mieux 
l'objet du projet (choisir un domaine seulement): 1.3 DDR 

sb 
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Le cas echeant, les resultats du SDCF auxquels le projet contribue : 

- PAIX (UNSDCF): Promotion de la paix, de la securite, des droits humains et de l'Etat de droit
(Effet 1 - Produit 1. 2 . : Les elements des groupes armes sont desarmes et pris en charge dans les
pro grammes de reintegration socio-economiques et communautaires).

Objectifs et cibles de developpement durable auxquels le projet contribue 

- ODD 1 6 : cibles 16. 1 . ; 16. 4. ; 16. a.
- ODD 5 : cibles 5. 1 . ODD 10

Type de demande 

Nouveau projet : D 
Revision de projet : 
□ 
Extension sans cout 
du projet: � 

Pour les revisions de projet, selectionnez tousles changements pertinents et 
fournir une breve justification a la fin du document : 
Extension de la duree : � Duree additionnelle du pro jet en mois : 6 mois au 20 
decembre 2025 
Changement de resultat / sujet: D 
Changement de l'allocation budgetaire entre resultats ou augmentation de 
plus de 15% par categorie de budget : D 
Budget PBF supplementaire : D Budget supplementaire par agence 
beneficiaire 
USDXXXXX 

Breve justification de la revision 

NB : s 'il s 'agi
t d 'une revision, indiquer chaque changement du document de

p rojet en rouge ou en MODE REVISION Inclure egalement un nouveau cadre de 
resultats et un budget en indiquant clairement les changements apportes. Les

parties sans modifications restent !es memes. De nouvelles signatures seront 

requises . 

Le projet SEDOUTI etait con9u pour dure r deux ans du 26 Juin 2023 au 20 Juin
2025 mais a date

, 
ii ne sera pas possible de tenir ce delai pour deux principales

raisons suivantes : i) i l visait en particulier les combattants issus des groupes armes
affilies a la Coalition des Patriotes pour le Changement (CPC) qui representent la
cible principale de la feuille de route de la CIGLR et des efforts d'engagement 
politique pour les ramener dans le cadre de l'APPR, et les communautes d'accueil.
Le pro jet ciblait principalement 1500 beneficiaires directs dont 750 ex-combattants
demobilises eligibles au PNDDRR et 750 membres de la communaute incluant
40% de femmes de l'effectif global. Selan les procedures, la liste des 750 Ex­
combattants demobilises devrait etre fournie par l'Unite d'Execution du
Programme National de Desarmement Demobilisation Reintegration et
Rapatriement des Ex-combattants en Centrafrique (UEPNDDRR) et celle des 750 
membres des communautes d'accueil pa r les Comites Communautaircs de Suivi
(CCS). Cependant face aux defis lies aux operations de desarmement et
demobilisation des elements de la CPC, notamment l'insuffisance du financement 
de la Banque Mondiale pour soutenir la reintegration d'Ex-combattants
additionnels

, 
onze (11

) 
mois apres le demarrage du projet, seulement 13 I ex­

combattants soit 1 7% de l' effecti f total on t pu etre mis a disposition. La revue
strategique du pr ojet a permis de combler le gap des ex-combanant s par de s ex­
combattants non-eligibles au programme national de DOR et d'integrer le s jeunes 
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a nsques; ii) Pour des contraintes liees a la mobilisation des ressources au niveau 
du PBSO, la seconde tranche du financement attendue 4 mois et 11 jours plutot. 
n'a ete payee qu'enjanvier 2025. Elle a pennis de relancer les activites de la phase 
2 du projet. Vu l'etat d'avancement du projet, il est clair que toutes les activites du 
projet ne pourraient pas etre finalisees dans le delai fixe, surtout que d'autres 
activites, notamment celles de la phase 3, sont planifiees sur la troisieme et demiere 
allocation. 

Face aces defis, le Comite technique du projet Sedouti s'est reunie le 18 fevrier 
2025 et a propose, entre autres recommandations, I'extension du projet sans cout 
jusqu'au 31 decembre 2025 au Comite de Pilotage des projets PBF en Centrafrique 
qui l'a enterinee lors de sa toute premiere reunion du 26 fevrier 2025. 

Cette extension sans cout va permettre aux agences de mise en reuvre qui ont des 
activites substantielles dans Jes deux dernieres phases du projet, de finaliser les 22 
THIMO sur les 36 identifies dans !es 5 zones, les 14 ayant ete mis en reuvre dans 
la Ouaka et promouvoir l'epargne individuelle, institutionnaliser et former les 115 
groupements d'Interet economique (GIE) et 47 Associations Villageoises 
d'Epargne et de Credit (A VEC) mis en place par les participants dans les 6 localites 
de mise en reuvre, les appuyer dans 1' elaboration et la mise en reuvre de leur plan 
d'affaire collectif subventionne a hauteur de 75% de leur epargne. Elle permettra 
egalement de finaliser l'Exit Strategy du projet au travers d'un partenariat 

technique avec une structure locale d'accompagnement des GIE, de leur 
structuration en cooperative ou en petite et moyenne entreprise, de la facilitation 
de leur acces a un systeme de marche et aux plateformes multifonctionnelles ct 
eventuellement de leur connexion a des projets/programmes en cours demise en 
reuvre ou des initiatives en cours de planification. 

La 6eme localite de mise en reuvre du projet Sedouti est Mboki dans le Haut­
Mbomou. qui compte pres de 80 participants au projet. Outre !'identification des 
participants et la formation delocalisee de 2 des 11 Ex-combattants demobilises 
clans la localite, tout un paquet de services necessaires a la reintegration et a la 
cohesion sociale y est a fournir. Cela est du a des contraintes securitaires et 
logistiques qui viennent d'etre adressees avec la presence de la Force de la 
MINUSCA. Dans ce cadre, les activites residuelles conjointes, notamment Jes 
plates-formes de dialogue et de concertation, les sessions de resocialisation, 
d'ecoute sur les VBGs et d'appui psychosocial, la structuration des beneficiaires 
en GIE, la mise en place ct·une plateforme multifonctionnelle et la mise en reuvre 
d' AGR collective subventionnee, ont ete planifiees par les 3 Agences de mise en 
reuvre et sont en cours de deploiement. La poursuite des activites dans cette 
prefecture est tributaire de la situation securitaire qui vient d'etre degradee 
considerablement a Zemio et marginalement a Mboki. Le projet vase concentrer 
sur la zone de Obo et observer revolution de la situation securitaire a Zemio et 
Mboki. Le temps additionnel sollicite permettra egalement de mener et finaliser 
!'evaluation finale du projet. 
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Bushra Hassan, on behalf of Brian J. Williams, 
Chief, 
Financing for Peacebuilding Branch, PBSO

AGENCE RECIPIENDAIRE 

Norn: Boure

Signature: 
N,om de l ;t;' i<t?Ji~-4"1~ 
Nations-Unies pour l 
Date et visa : 

No . - . 

Sig 
Na
Date et visa : 

Coordonnateur resident 

Signature : .I I I/. 

Titre : .1>5 f?.~ {j-/ {lJf-; r'C 
Date et visa: 3d /1141 2-r,2.,r 

 et du 

Signature: 
Titre: 
Date et visa : 

Bureau d'appui a la consolidation de la paix 
(PBSO) 

Elizabeth SPEHAR 

Signature  
Sous-Secretaire generale chargee du Bureau 
d'appui a la consolidation de la paix 
Date et visa : 

7 



I. Contexte de consolidation de la paix et justification de l'appui de PBF (4 pages
max)

a) Decrire brievement les conclusions principales de !'analyse de conflit en ce qui concerne
les principales thematiques du projet. Comment le projet compte-t-il repondre aux causes
structurelles et principaux facteurs de tensions/ conflits ? Fournir une analyse des acteurs
clefs et des principales parties prenantes ayant un impact ou etant sensibles aux principaux
facteurs de tension vises par le projet. Cette analyse doit etre sensible au genre et a !'age.

Processus de paix et priorites DDR 

Le Gouvernement centrafricain s'est dote en 2016 d'une strategie nationale de Desarmement, 
Demobilisation, Reintegration et Rapatriement (DORR), puis d'un Programme National de 
Desarmement, Demobilisation, Reintegration et Rapatriement (PNDDRR) lance officiellement en 
decembre 2018 par le chef de l'Etat, a Paoua (Ouham-Pende) dans l'Ouest du pays. Ce lancement 
officiel a ete precede d'une phase pilote en 2017, pour creer Jes conditions de la confiance des 14 
groupes armees envers le PNDDRR. 

La signature, en fevrier 2019, de l'Accord politique pour la paix et la reconciliation (APPR) entre 
le Gouvemement et les 14 groupes armes a marque une nouvelle etape pour la poursuite du 
processus DORR. L'APPR formule dans son article 5g l'engagement des groupes armes a rentrer 
dans le processus DORR; les criteres d'eligibilite deja definis dans le PNDDRR (et prealablement 
etablis aussi dans ]'Accord sur Jes principes du DORR» signe par Jes groupes armes pendant le 
Forum de Bangui en mai 2015) soot maintenus. 

En decembre 2020 cependant, cinq groupes armes signataires de I' APPR se sont reunis dans Ia 
Coalition des Patriotes pour le Changement (CPC) et ont lance des offensives simultanees 
destinees a interrompre le processus electoral. La contre-offensive lancee par les forces armees 
centrafricaines (F ACA) et leurs allies bilateraux ont pennis de stopper la progression de ces 
groupes et la reprise du contr6le des villes principales du pays. Cependant, !es attaques par les 
groupes armes affiliees a la CPC restent un defi majeur pour la stabilite de la RCA. 

Conformement aux orientations du Comite Strategique sur le Desannement, la Demobilisation et 
la Reinsertion, la Reforme du Secteur de la Securite et Ia Reconciliation Nationale 1 , - emises !ors 
de la seance du 18 Aout 2021, presidee par le chef de l'Etat - I' Unite d'Execution du Programme 
National de DORR, en coordination avec le Ministere d'Etat charge du DORR et du suivi de 
l'APPR, a poursuivi Jes operations de Desarmement et Demobilisation (DD) pour tous Jes 
combattants des groupes arm es loyaux a I' APPR et aussi pour des combattants dissidents de Ia 
CPC qui avaient commence deja en 2021 a manifester la volonte de quitter Ia CPC pour rentrer 
dans le DDRR et devenus de plus en plus nombreux en 2022. 
A ce jour, les operations de DD menees par !es equipes mobiles de !'Unite d'Execution du 
Programme National DORR (UEPNDDRR) - avec le soutien technique, logistique et l'appui­
conseil de la MINUSCA - ont permis de desarmer et demobiliser (fin septembre 2022) 4,117 

1 Mecanisme de prise de decision de haut-niveau preside par le Chef de l'Etat, le CSDDR/RSS/RN est compose de 
hauts responsables des institutions et organisations en charge des questions de DDR et RSS. Le Comite strategique 
DDRR/RSS/RN est charge de determiner la politique du Gouvernement en matiere de demobilisation. II offre une 
coordination des programmes au niveau politique et strategique et une supervision de la mise en reuvre pour assurer 
efficacite et transparence. En tant qu'organisme politique pennettant un engagement et une adhesion de haut niveau 
avec la representation a la fois du Gouvemement et les representants des groupes armes, le Comite est charge 
d'approuver !'ensemble des politiques et plans strategiques. 
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combattants eligibles au PNDDRR. Ce nombre s'ajoute aux 439 combattants demobilises en 2017 
dans la phase pilote du PNDDRR. Compte tenu de !'emergence de Ia CPC et du recrutement 
continu execute par ses membres, l'UEPNDDRR estime a 3,000 le nombre de combattants 
supplementaires eligibles au PNDDRR qui resteraient a desarmer et demobiliser. Les operations 
DD continueront a etre menees par les equipes mobiles de l'UEPNDDRR, avec un soutien 
technique, logistique et securitaire de la MINUSCA (conformement a son mandat, et a travers sa 
Section DOR et Jes autres composantes de la Mission). A savoir que Jes deux partenaires 
intemationaux qui soutiennent l'UEPNDDRR dans la mise en ceuvre des operations «DD », avec 
un appui de nature aussi financiere, sont la MINUSCA et !es Etats Unis d' Amerique. La 
MINUSCA continuera aussi - conforment a son mandat - d'appuyer Jes autorites centrafricaines 
en charge du DORR (l'UEPNDDRR et le Ministere en charge du DORR et Suivi de l'APPRR) en 
matiere de coordination avec les partenaires internationaux du PNDDRR. 

Reintegration 

La necessite d'apporter en urgence un soutien au valet reintegration, pour garantir la continuite de 
la reintegration a partir de 2023, est d'autant plus pregnante que le DORR, deja element-cle de 
I' APPR, est inscrit comme l'un des piliers de Ia Feuille de route de la Conference Internationale 
de la Region des Grands Lacs (ClGLR) adoptee a Luanda (aussi connue comme « feuille de route 
de Luanda») en septembre 2021. Cette feuille de route qui vise a revitaliser l'APPR, a notamment 
pour mission de ramener dans l'APPR !es groupes armes qui se sont rallies a la CPC (UPC, 3R, 
Anti-Balaka/Mokom, Anti-Balaka/Ngaissona, FPRC/faction Nourredine Adam) et qui continuent 
de poursuivre le conflit arme. Il est done essentiel qu'on soit en mesure d'appuyer le 
Gouvernement, non seulement a mettre en ceuvre le desarmement et la demobilisation, mais aussi 
en fournissant l'appui a Ia reintegration socio-economique communautaire aux combattants qui 
accepteront de rentrer dans le processus DORR. Un gap en matiere d'appui a la reintegration 
compromettrait la poursuite du processus DDRR pour Jes elements de la CPC cibles par la feuille 
de route et, par consequence, compromettrait la feuille de route dans son ensemble et tous !es 
efforts d'engagement politique pour ramener ces groupes armes dans le cadre de I' APPR. 

Le volet reintegration socio-economique du PNDDRR est soutenu par la Banque mondiale a
travers le Projet de Reintegration des Ex-combattants (PREC), mis en ceuvre par l'UEPNDDRR a 
travers ses partenaires d'execution IOM et ACTED. Initialement prevu pour <lurer trois ans (2017-
2020), le PREC a beneficie de deux extensions sans couts additionnels avec pour nouvelle date de 
cloture definitive fin juin 2023. Le projet d'appui a la Reinsertion et a la Reintegration socio -
economique des ex combattants et des jeunes a risque/vulnerables a Bangui, Bria, Kaga Bandoro 
et Markounda finance par la Banque Mondiale a hauteur de 7,022,633.05 USD, vise a donner 
d'autres alternatives de subsistance aux ex - combattants et !es jeunes a risques/vulnerables afin 
de decourager leur participation dans !es conflits et encourager des initiatives communautaires. II 
a permis de reintegrer environ 4000 ex-combattants. Le projet est en cours et pourra apporter des 
le9ons apprises sur Jes bonnes pratiques pour la mise en ceuvre des projets de reintegration des ex 
- combattants.

Compte tenu de la duree requise pour executer Jes activites de reintegration du PREC, ii ne sera 
pas possible de prendre en compte !es combattants demobilises a compter de novembre 2022. Cette 
situation compromettrait gravement la poursuite du PNDDRR qui se verrait des !ors prive de toute 
possibilite de fournir l'appui a la reintegration aux combattants qui seront desarmes et demobilises 
apres novembre 2022 et en 2023. A savoir que la Banque mondiale est dans le processus de 
planifier un nouveau projet qui visera a fournir un soutien au renforcement de la gouvernance 
locale et la resilience communautaire. Compte tenu des besoins qui demeurent en matiere de 
reintegration des Ex-combattants, la Banque mondiale prevoir d'inclure une composante « 
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reintegration communautaire des Ex-combattants » ; cependant la Banque Mondiale a deja indique 
que ce projet ne pourrait commencer que vers decembre 2023. 

Risgues lies au gap de soutien a la reintegration 

Les Ex-combattants eligibles au PNDDRR, desarmes et demobilises, commencent a perdre espoir 
et expriment progressivement leur mecontentement a cause non seulement du retard dans Ia mise 
en reuvre du volet reintegration du PNDDR mais aussi de !'absence de perspectives claires quant 
a l'avenir du processus. Ceux declares ineligibles au meme programme, ressentent une frustration 
due a cette situation malgre leur implication dans Jes CVR, qui en realite ont montre leurs limites 
en termes de durabilite tant ii est vrai qu'elles ne repondent qu'aux besoins immediats de 
relevement et de cohabitation communautaire, y compris ceux des Ex-combattants ineligibles qui 
y participent comme individus a risque au meme titre que tout autre beneficiaire cible. Cette 
formule des CVR mise en reuvre par la plupart des partenaires (SNU, ONGs) engages dans le 
relevement pour accompagner le processus de pacification, s'inscrivait dans la meme logique que 
la reinsertion conduite par le Projet de Reinsertion Communautaire de l'UEPNDDR finance par la 
Banque Mondiale (PREC), a travers l'OIM dont l'approche passe par des formations 
professionnelles sanctionnees par une remise de Kits individuels parallelement a des microprojets 
communautaires dont la perennisation n'est generalement pas assuree, notamment en ce qui 
concerne la duree, le suivi, le montant de l'enveloppe financiere et la mise en place de systeme 
d'entrepreneuriats, sans lesquels ii n'y a pas de reintegration socio-economique proprement <lite. 

De meme les communautes d'accueil ont le sentiment que le PNDDRR tout comme !es CVR sont 
mis en reuvre pour recompenser leurs bourreaux au detriment d'elles qui en sont Jes victimes et 
ont l'impression que l'acces aux opportunites socioeconomiques est plus favorable aux membres 
des groupes armes et de certains groupes ethniques du fait de leur lien avec ces groupes, qu'aux 
autres membres de la communaute qui aspirent aussi aux dividendes de la paix pour leur 
epanouissement socioeconomique. 

Le delai de mise en reuvre du volet reintegration qui s'allonge pour insuffisance de ressources, 
cree des tensions et la mefiance entre Jes Ex-combattants eligibles et les communautes et envers le 
gouvernement, exprimees a travers une perte de confiance. Les tentations de reprise des armes et 
de radicalisation seraient palpables parmi Jes Ex-combattants, toutes categories confondues 
( eligibles ou non). Le financement de la Banque Mondiale finissant en juin 2023, ne pourra plus 
couvrir la reintegration d'environ 3000 combattants dont la demobilisation est en cours. La 
reintegration de ceux-ci et leur inclusion avec les membres des communautes d'accueil composees, 
i) des combattants qui ont demande a integrer le processus DDR, ii) des jeunes a risques (hommes
et femmes) comme participants, devrait permettre de redonner espoir aux beneficiaires et retablir
la confiance entre eux, mais seulement a condition que les acteurs de ce processus aux differents
niveaux (local et National), notamment l'UEPNDDR, Jes Comites locaux de paix et de
reconciliation, Jes comites locaux de developpement, !es collectivites locales, leur permettent en
meme temps que les membres de la communaute d'accueil, d'acceder aux informations, aux
connaissances et competences ameliorees, de participer aux concertations, toutes choses qui
militeraient pour leur resocialisation, un des gages du changement attendu.

Causes profondes du conflit 
Depuis son independance, la Republique centrafricaine (RCA) a connu des cycles successifs de 
violence et de conflit dont !es causes immediates s'expliquent par la pauvrete, la concentration du 
pouvoir et l'accaparement des ressources naturelles par une elite ayant une preference pour son 
groupe d'appartenance et sa region, parce que sans legitimite. Cette attitude a entraine la mefiance 



ACTEU R 

Prefet/ Sous-
Prefet 

croissante entre communautes, groupes ethniques et rel igi eux, entre les communautes et Jes acteurs 
etatiques et a mis a ma! la cohesion sociale et n ' a  pas permis d ' integrer Jes preferences 
economiques et sociales de toute la population dans les polit iques publiques ; el le a plutot favorise 
la concentration de l ' action publique a Bangui, aggrave la marginal isation et les disparites 
socioeconomiques et infrastructurelles entre les regions du pays, privant ainsi celles les plus 
eloignees, de l ' acces aux services sociaux de base ,aux opportunites socioeconomiques, aux 
mecanismes de prise de decision et de gestion ainsi qu'aux services publics tels que les documents 
legaux (acte de naissance, Carte nationale d ' identite) leur deniant ainsi toute appartenance 
nationale. Cette situation a fini par amplifier la preference des « oublies du developpement » pour 
leur groupe ethnique et leur region d' origine et fournir un terreau pour I '  eclosion des groupes 
armes. Depuis l ' annee 2005 jusqu 'en 20 1 7, la fragmentation puis la coalition des groupes armes 
ont contribue a la montee de la violence . Pour faire avancer leurs interets, de nombreux groupes 
armes continuent d 'envisager la violence comme un moyen plus rationnel que ! ' engagement dans 
le nouveau processus pol itique. Les tentatives de resolution du confl it a travers des accords 
politiques entre le gouvernement, Jes groupes armes et Jes formations politiques souffrent d 'un 
desengagement d 'une partie des groupes armes signataires derriere lequel se cachent des velleites 
de conquete du pouvoir et/ou du controle des ressources naturelles. Tant que le gouvemement 
n ' aura pas integre ces groupes dans l ' echiqu ier pol itique national ou ne !es aura pacifies via un 
apparei l  de securite nationale efficace agissant de fai;on legitime, le c l imat d ' impunite, la 
recurrence des conflits et des comportements de vengeance seront diffici les a attenuer face a la 
capacite limitee du gouvemement a punir les auteurs de crimes et de violences armees, a assurer 
la securite des communautes. Cela est d'autant vrai que ces groupes armes qui n 'ont que des 
objectifs politiques et ideologiques tres limites ont egalement des inten�ts complexes et ambigus 
al lant de l ' autodefense (Anti-balaka) aux reseaux du crime organise (UPC) en passant par Ia 
defense des inten�ts de leur groupe/region ethnique (FPRC) et le contr61e des ressources pour 
amasser des gains financiers (UPC) .  Comme l 'a  souligne la Banque Mondiale dans l ' un de ses 
« Cahiers economiques de la RCA », « le retablissement de la securite est rendu plus difficile par 
les attentes des factions politiques et des groupes armes qui ont deja  rejoint le processus politique 
et la necessite d'y repondre dans un contexte de maigres revenus publics, de croissance mo lie, de 
faible capacite institutionnelle et de polarisation politique extreme ». Face a cette complexite et 
malgre l ' affaiblissement de la popularite de la MINUSCA aupres de certaines categories de la 
population, elle continuera d 'avoir un role incontournable dans la recherche des so lutions a la 
pacification de la RCA. En fournissant aux Ex-combattants et aux communautes de Bambari, Obo, 
Bangassou et Mobaye, des capacites et des opportunites socioeconomiques, le present projet va 
contribuer a attenuer certains de ces facteurs et contribuer a la consol idation de la paix avec la 
participation des Ex-combattants et des communautes d'accueil et de reinstallation dans Jes zones 
du projet. 

Facteurs, Acteurs, parties prenantes cles et dvnamiques du conflit 

Parmi les causes du conflit centrafricain, /es faihles representations, connaissances, competences 
psychosocia/es et interpersonnelles ainsi que /es faibles capacites d'accueil et de reintegration 
socioeconomique et communautaire des Ex-combattants limitent la participation conjointe aux 
processus sociaux et economiques et justijient la mise en reuvre de ce projet 

I nfluences/ 
Opportun ites/ Degre d ' appui  

I nterets Forces Faiblesses Impacts 
particul iers 

menaces au projet 
-

• Administrer avec ■ Haut : Autorite legale,
• Autorite ■ Assurance du Leur desir de Eleve, parce que 

nommee, peut leadership voir la paix la reintegration 
quietude leur legitimite, force

agir contre Jes politique et consol idee est un element des 
local ite physique

inten�ts de oarti cioation au explique leur processus 
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Influences/ 
A(TEl1R I nterets Forces Faiblesses 

particuliers 
• Faire avancer Jes • Incame l'autorite de certains groupes 

interets du l 'Etat au niveau sociaux 
Gouvemement central • Insuffisance de

• Possibilite de capacites
sanctions si droits et logistiques,
obligations non materielles et de
respectes. coordination

• Mediateur au niveau
local et facilitateur de
la coexistence
pacifique.

. 

• Haut : Autorite Iegale
traditionnelle,

• Gerer !es inten�ts
• Incame I' autorite de

des citoyens
l'Etat au niveau local • Autorite

• Faire avancer Les
• Possibilite de nommee, peut

interets de la
sanctions si droits et agir contre Jes

Commune
obligations non inten�ts de

Les delegues 
• Inten�t eleve dans

respectes. certains groupes
/Maires des 

la rehabilitation et
• Mediateur au niveau sociaux

zones cib les local et facilitateur de ■ Insuffisance de
la gestion des

la coexistence capacites
infrastructures

pacifique logistiques,
communautaires et
la consolidation de

• Peuvent travailler en materielles et de

lapaix
partenariat avec Jes coordination
entreprises, Jes
prestataires de
services

• Haut : Autorite legale,
. Informations, • Effectif

protection de la insuffisant du
• Veiner au bon

fonctionnement de
population parquet

Cours et • Incarne l'autorite de • Actions limitees
Tribunaux de 

la justice
l 'Etat au niveau dans certaines

• Garantir Les droits
justice 

du peuple et des
central zones

• Possibilite de • Lenteur dans le
, 

citoyens sanctions si droits et traitement des
obligations non dossiers
respectes. 

• Appui et porte- • Force morale,
parole des

Iegitimite, capacites
communautes, • Possibles partis

Les, leaders garantir !es
de reconciliation, de pris pour Jes

communautairc 
valeurs morales

pardon
interets du

set leaders 
• Exercent une forte

■ Capacites d'inierceder
religieux aupres des autorites

groupe
influence sur Les

pour l 'inieret des
d'appartenance

membres des
communautes

communautes
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Opportunites/ 
menaces 

suivi/Controle 
de la mise en 
reuvre de la 
reintegration 

• Leurs
allegeances
politiques a
I' opposition
radicale peuvent
menacer la
reintegration

• Peuventjouerle
role d'agent
d 'execution des
activites de
rehabilitation/
construction des
infrastructures,
peut ccuvrer pour
la durabilite du
projet

• Leurs
al legeances
politiques a
I' opposition
radicale peuvent
menacer la
reintegration

• F oumit un acci:s
a une justice de
proximite

• Facilite
I' organisation
des audiences
foraines

• Suivi des abus et
violations des 
Droits Humains 

• Peuvent
constituer des
cibles des parties
en conflit en
raison de leur
inf! uence sur Jes
communautes
mais aussi sur
Jes combatta nts.

Impacts 
Degre d'appui 
au projet 

Accompagneme politiques de 
nt positif au consolidation de 
programme de I:1 paix 
reintegration des 
ex-combattants, 
et aiderait a
!'adhesion 
massive de la 
population. 
Attentes en 
termes de gain 
oerceotibles 
• Actions

positives/react
ion en
fonction des
inten'.!ts
tangibles que
peut tirer la
Commune des
activites de
reintegration

• Projet
considere

• Ele,1e, interface
comme

d'appropriatio
socialement

net de
acceptable

protection des
pour la relance
des equilibres

realisations du

• Synergie entre
pro jet

collectivites
locales et
leaders
communautair
es, pour
assurer la paix
et la cohesion
sociale au
niveau
communautair
e

Reaction 
Eleve : actions 

positive au 
pouvant faciliter 

programme de 
le pardon et la 
reconciliation ct 

DORR, en raison 
promouvoir la de la valeur 

ajoutee du projet 
protection, !es 
droits et 

dans la I utte 
obligations 

contre l'irnpunite 
et Les violations 

Assurance quc le 

des droits de 
projet nc 

l'hornme 
beneficie pas a 
des crimincls 

• Pression pour
assurer la
securite des • Eleve s'ils soot
biens et des impliques dans
personnes la planification
affectees par et la mise en
le conflit O!uvre du 

• Peuvent jouer projet 
un role cle
dans



In tluences/ 
Opportunites/ Degre d'appui 

ACTEUR lnterets Forces Faiblesses Impacts 
articuliers 

menaces au projet 

■ References pour la ■ Fort engagement en ■ Peuvent I' apaisement 
gestion des faveur du dialogue exacerber Jes des tensions 

. con flits communautaire conflits si pas
• Ont la confiance impliques

des comrnunautes
• Contribuer a la

sensibilisation sur
■ Faibles

Jes risques de
capacites de

• Reaction
Eleve en termes 

violences la
planification et ■ Attentes en

positive
d'adhesion des 

. pertinence de • Peuvent jouer
Les CLPR retablir la paix et

■ Institution legale, d'intervention tennes financiers
un role cle

Ex-combattants 

la securite dans la
Iegitimite, inclusive coordonnee elevees

dans
au p rocessus et de 

localite
■ Faible capacites • Politisation

l'apaisement
leur accueil par 

materielles et les communautes 
■ Faire avancer Jes

financii:res
des tensions

interets du
gouvemement

. • Promouvoir le
bien-etre social
des populations

• Appuyer Jes
■ Connaissance elevee ■ Reaction

Les directions populations
du milieu positive si

regionales des demunies
■ Disposent

■ Presence
• Attentes en presence

services • Developper Jes irreguliere dans
deroncentres de activites

d' informations et de
Jes zones

tennes reguliere dans Important pour 

l'Etat: Affaires sectorielles dans
donnees pouvant

d' intervention
financiers, la localite l'accompagnem 

sociales, la Iocalite et
renseigner la mise en

■ Faibles
materiels et ■ Jouent un rote ent de filieres ct 

Travail/emploi, contribuer a la
ceuvre capacites

logistiques important dans la strategie de 
■ Partenaires de elevees le sortie 

Plan, securite
renforcement des

logistiques et
renforcement

Agriculture, alimentaire
capacites techniques

materielles des capacites
Elevage, DDRR ■ Collecter au

niveau prefectoral
des OBCs des OSCs

Jes donnees
economiques et
sociales

• Plus nornbreuses

• Defendre et ■ Representent 51 % de ■ Faible presence
victimes des ■ Actions
con flits positives/

prornouvoir Jes la population de services de ■ Participation des • Reaction
interets et !es • Soutiens indefectibles prise en charge

femmes aux politisee
Eleve dans la 

Les femmes/ droits de la femme de l'economie locale (medical, dcmarchc lice a 
L'Organisation dans la localite • Grandes capacites de psychosocial et

negociations des • Actrices
l'adhesion des 

differents importantes
Des Femmes • Promouvoir !es gestion financiere legal).

accords de paix dans Jes
Ex-combattants 

Centrafricaines valeurs de paix • Forte culture • Faible prise en
et/ou de cessez- actions de

et des 
(OFCA) • Promouvoir la d'epargne compte des

le-feu reste consolidation
communautes au 

consolidation de la ■ Generalement engagee besoins
liroitee de la paix et

projet 
. paix et de la pour leur speci fiq ues des

■ Politisation des de la cohesion
cohesion sociale autonomisation femmes

actions des sociale
femmes

• Connaissance du
■ Represente 68%

milieu,
de la population
et done une • Reaction

■ Mieux infonnes ; ■ Analphabetisme opportunite de positive mais Eleve dans la 
■ Organiser et gerer • Grandes capacites eleve des Jeunes

relevement attente assez demarche liee a 
Les Jeunes/ Jes activites d'inclusion et de ruraux, souvent

economique elevee en !'adhesion des 
Conseils socioculturelles et resilience sous-representes

■ Forte tendance a termes Ex-
prefectoraux de sportives au ■ Disponibilite a ou exclus des

J' instrumentalisa d'emplois, de combattants, 
la Jeunesse niveau des jeunes defendre Jes interets processus de tion revenu, de notammcnt la 

Animation communautaires paix et de prise
cornmunautaire • Vecteurs de de decision

■ Reservoir de moyens resocialisation 

changement et
bras a anner par d' existence

d'innovation
les groupes
armes illfaaux
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Influences/ 
Op110rtunites/ Degre d"appui 

ACTELIR lnterets Forces Faiblesses lm1>acts 
particuliers 

menaces au projet 

• lnteret politique et • Opportunites de
electoral

• Representent Jes
recrutement

• Defendre les d' electeurs
inten':ts des

populations
convertis a la

. electeurs de sa
• Facilitent

• Absence de paix • Actions
Eleve dans la 

circonscription et
!'implication des

confiance de la • Connexions mitigees/reacti
demarche lice a 

Les Deputes 
de son parti

communautes
part des supposees avec on calculee

I' accueil des Ex-

• Defendre et
• Legitime sur

populations des partis
combattants par 

I' integration des les communautes 
promouvoir Jes

interets des
politiques

interets des
communautes

d' opposition
populations de sa et/ou groupes
circonscriotion armes

• Reaction
positive si
mouvance
presidentielle

• Defondre et • Opportunites de • Negative si
promouvoir Jes recrutement opposition et Modcrc dans le 
interets de leur • Influence, Moyens et

• Sous-
d'electeurs interets dans cadre de la Les Partis parti et de leurs capacites de

representativite
convertis a la la rebellion

participation au politiques militants conscientisation et de paix . Cibles des
rcprcsentes . Peser sur mo bi!isation pouvant

des partis
. Connexions parties en

projet des 

dans la localite I' orientation de la progressistes au
presumees des conflit en

communautes 
appuyer ou

niveau local et/ou des Ex-
vie politique du compromettre le projet partis politiques raison de leur combattants 
pays a partir de d'opposition aux influence sur
leur localite groupes armes Jes

communautes
mais aussi sur
!es
combattants

• Soutien au

• Institution neutre de
GoCAR/UEPND

stabilisation
DRR pour le DD

■ Connaissance du
et la

milieu, force
coordination Eleve : Assurance 

• Appuyer le
physique, • Ne peut allouer

• De nombreux Creation des par sa presence 
Gouvemement projets CVR et conditions de du renforcemcnt 
dans le maintien

informations, de fonds pour la
QIPs mis en mise en ceuvre de la synergie LaMINUSCA . Grandes capacites mise en ceuvre

de la paix et la
logistiques du projet de

ceuvre des actions de (QIPS) et la 
securite a partir de

• Couverture et reintegration
• Antennes Radio stabilisation et logistiques/securit 

la Prefecture
presence quasi

Guira FM dans de pacification e pour la mise en 

national es
de nombreuses reuvrc du projet 

• Dispose de moyens
localites

• Divisions DDR
logistiques

et Affaires
civiles

• Manque
• Implication dans

• Moyen en• Autorite Iegale, la securisation
Assurer le controle connaissance du

d'equipements
du processus

Faible confiance term es de

et la securite du milieu, force
et de materiels

DDRR
dans les FDS, dissuasion su r

Les FDS 
territoire a partir de physique,

appropries
• Racket des

Attentes les aspects

la Prefecture informations
• Presence

communautes
perceptibles corporatistes

• Montee en puissance
intem1ittente sur

• Partenariat avec
mais inavouees des

le terrain
les allies

beneficiaires

■ Faible presence
• Faible • Moyen en

sur le terrain • Police de
• Assurer la securite

• Autorite legale,
• Faibles proximite

confiance dans term es de

des biens et des
connaissance du

capacites ■ Role de police
les FDS, dissuasion sur

Les FSI 
personnes dans la

milieu, force
humaines judiciaire

Attentes les aspects
physique, perceptibles corporatistes

ville
informations

• Faibles • Corruption
mais des

capacites elevees
inavouees beneficiaircs

logistiques
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Influences/ 
Opportunites/ Degre d'appui 

A(TEUR lnterets Forces Faiblesses Impacts 

articuliers 
menaces au projet 

• Volome actuelle
a nssocier tous
ceux qui peuvent . Hesitation a

■ Analphabetisme
nu1re au s'impliquer 

• Absence de
processus de dans le 

Les.Ex- • Reconnaissance qualification
paix processus 

• Existence d 'une • Tentatives de
combattants comrne • Signataires de I' APPR ■ Absence de

strategie plusicurs
eligibles et non beneficiaires a ■ Eligibles au PNDDRR vision a long

nationale de rendus
Elcvc : Actions 

au PNDDRR, part entiere ■ Beneficiaires des terme
reintegration volontaires a

concretes et 
notammcnt lcs • Financier programmes CVR de ■ Faiblesse

• Existence d'un sc voir
emulantcs pour 

jeunes it risques • Emplois et laMINUSCA d' alternatives eligibles au
leur adhesion au 

et/ou affilies formation ■ Defection en grand socioeconomiqu
programme

processus en 
professionnelle nombrc avec une es al' utilisation

national de processus
meme temps que aux, groupcs 

reintegration • Tension
armes ■ Inclusion dans !es capacite de nuisance des armes les communautes 
volontairement processus sociaux au processus de paix comme moyens

• Preference pour perceptible
Jes benefices due a

rendus et politiques d' existence
individuels I' incertitude

■ Facile a etre • Incertitude quant surla
instrumentalises

aux benefices a reintegration a
long terme et long terme
tangibles de la
reintforation

■ Ameliorations
de la situation
securitaire

■ Presence de l' UPC
■ Presence des

forces alliees
• Politiques

dans 6 des 20
■ Encore actifs sur

• Ressources
prefectures du pays

le terrain
minieres

■ Controlent les points ■ De nombreuses
presence de Connexions 

■ Ressources
de passage vers la defections

!'UPC dans les entre l'UPC 
Les Groupes financieres et

RDC et le Sud-Soudan ■ Eclatement en
zones cibles du (Union pour la 

Modere avec des 
■ Controle de nouveaux branches et actions octroient 

armes: ere, fiscalo-douanieres
sites miniers tendances

projet Paix en 
des dividendes 

UPC, Anti- • Racket des
artisanaux ■ Allegeances

• Violation des Centrafrique) 
aux Ex-

Bataka,PRC communautes
■ Controlent !es routes forcees des

dispositions de avec la LRA et 
combattants 

■ Rhetoriques et
de transhurnance et ck:rnents a leurs

l'APPR le FPRC 
preferences

d' approv isionnement chefs
• Exactions et

ethnico- violences sur Jes
cornmunautaires

du marche en betail.
communautes

• Acces facile aux
• Hesitation a

materiels de guerre
rejoindre le
processus de
paix et Je
PNDDRR

■ Executer le
programme de • Insuffisante
DDRR dans Jes presence des
zones cibles directions

• Communication et regional es
mobilisation des DDRR pour
Ex-combatrants et ■ Legitimite relayer les • Actions et

Unite 
des communautes institutionnelle actions de activites

• Tres eleve
d'execution du 

et apaisement des ■ Connaissance et l'UEPNNDDR • Faible confiance complementai
Une implication

tensions experience du terrain, ■ Faibles de la part des res
PNDDRR 

• Presence de banque de donnees, capacites groupes armes ■ Reactions
durant tout le

l'UEPNDDRR informations, logistiques hautement
processus

peut contenir documents de travail, • Faibles positives
certaines capacites
revendications des techniques
combattants ■ Insuffisante

• Travail couverture
d' explication des geographique
dividendes du
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Influences/ 
Opportunites/ Dei?re d'appui 

ACTEUR Interets Forces Faiblesses Impacts 
particuliers 

menaces au projet 

programme, ainsi 
que les criteres 
d' eligibilite 

• Contribuer au
■ Faiblesse de

■ De nombreux
developpement

!'adhesion aux
programmes de

socioeconomique
OBCs, OSCs

renforcement
■ Reaction

de la Prefecture
• Faible

des ca pa cites
positive ct

• Appuyer les • Influence, estime,
professionnalis

• De nombreuses
implication

communautes capacite de
ation

opportunites de
effective si

Les • Assurer le bien- mobilisation/demobil partenariats ■ Eleve a travers
• Faibles comprehensio

communautcs, etre de ses isation avec les leur implication
capacitcs de n et confiance

!es OBCs et les membres par la • Vectrices de pa ix et
structuration et

Agences UN et
dans les

dans le
OSCs

. 

creation des de cohesion sociale
de

lcs
acteurs, les

process us
activitcs • Acteurs de dialogue

federalisation
organisations

actions et
generatrices de intercommunautairc internationales

des OSCs • Confiancc des
activites de

revenu
■ Faibles reintegration

• Proteger leurs communautes
biens et leur

capacites
meme si faible

famille
financieres

adhesion

Le Gouvernement, a travers les CMOP et les CLPR installes au niveau des prefectures, poursuit 
les actions de mutualisation de l'APPR avec la feuille de route de Luanda, s'inscrivant ainsi dans 
la logique continue du dialogue politique avec les Groupes Armes en particulier la CPC et 
renfon;:ant la dynamique du processus DOR, a travers la mise en place des Directions Regionales 
DOR pour plus de maillage a I interieur du pays. 

Bien que Iouables, la plupart de ces initiatives, se butent a des defis remarquables (financiers, 
techniques et logistiques), qui n'ont pas permis apres neuf mois a l'UEPNDDRR de fournir a 
Sedouti la liste totale de la cible ex-combattants (13 l sur 750 prevus) et l'avenir n'est pas 
promoteur. 

Par ailleurs, le Gouvernement a signe un accord de partenariat avec la Banque Mondiale dans le 
cadre de son Programme Gouvemance Locale et Resilience E-Kpengba pour un montant de 80 
millions de dollars US soit 54 milliards de Francs CFA dont une partie du financement est allouee 
a la poursuite de la reintegration des Ex-combattants. Deux des quatre zones de mise en ceuvre du 
projet Sedouti (Basse-Kotto(Mobaye), Mbomou(Bangassou)) sont couvertes par le programme E­
Kpengba avec une cible de 400 ex-combattants, ce qui laisse planer une incertitude quant a
l'etablissement d'une synergie entre le volet reintegration de E-Kpengba et le projet Sedouti et a
la possibilite de combler le gap de potentiels demobilises que Je Gouvernement a deja du ma! a
avoir, meme si les operations de demobilisation sont en cours de replanification. 

Dans ces deux zones (Basse-Kotto, Mbomou) demise en ceuvre commune aux deux projets, aucun 
combattant n'a ete demobilise, alors que dans la communaute, des besoins enormes en termes 
d'emploi, de cohesion sociale et d'activites generatrices de revenu constituent des risques 
probables de resurgence de la violence. Dans la zone du Haut-Mbomou, les combattants 
demobilises sont en cours de prise en charge mais des defis securitaires lies aux activites du Groupe 
d'autodefense Azande (AAKG), !'inflation des prix des produits de premiere necessite, l'absence 
d'opportunites socioeconomiques pour !es jeunes fragilisent serieusement la dynamique de 
pacification de la prefecture. 
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b) Alignement du projet aux cadres strategiques gouvernementaux et des Nations Unies
existants2

. 

Le projet est en lien avec les priorites nationales du RCPCA : (i) Appuyer la reduction de la 
violence par le desarmement et la reintegration des Ex-combattants et des enfants associes aux 
groupes armes, (ii) Faciliter la reconciliation et la cohesion sociale, et mettre en place !es conditions 
pour le retour des refugies et !es solutions durables pour Jes personnes deplacees; (iii) Rehabiliter 
et construire les infrastructures (notamment !es reseaux de transport, d'electricite et de 
communication); (iv) assurer la securite alimentaire et la resilience; (vi) encourager et developper 
!es secteurs productifs : agriculture et elevage de betail, industries extractives et minieres; (vii)
Etablir les conditions pour le developpement du secteur prive et de l'emploi : viii) soutien aux
entreprises et services financiers renforces, formation professionnelle, entrepreneuriat et emploi.

En renfon;ant les competences psychosociales et interpersonnelles des Ex-combattants et des 
membres de la communaute et en facilitant leur acces aux mecanismes locaux de paix et de 
reconciliation, le projet contribuera au pilier Paix de l'UNSDCF 2023-2027 valide en Decembre 
2022 , « Promotion de la paix, de la securite, des droits humains et de l'Etat de droit a
travers l'Effet 1 (D'ici a 2027, les populations en RCA vivent dans un environnement ou !es 
mecanismes de consolidation de la paix, de reconciliation nationale, et de gouvernance sont 
inclusifs, redevables et efficaces). 

De meme, en identifiant et rehabilitant les infrastructures sociales de base avec la participation des 
Ex-combattants, des jeunes, des femmes membres des communautes d'accueil, en renfor9ant les 
capacites des femmes et filles associees aux groupes armes pour retablir leur dignite, le projet 
contribuera au pilier Population de l'UNSDCF qui cible I' « Inclusion et l'acces equitable a des 
services sociaux de base de qualite » et aux effets 1 (D'ici a 2027, Jes populations en RCA, 
notamment les femmes, les enfants, lesjeunes et Jes autres groupes vulnerables accedent et utilisent 
de maniere inclusive et durable des services de qualite en matiere d'education, de sante, de 
nutrition, d'eau, assainissement et hygiene, de securite alimentaire et de protection sociale) et 2 
(D'ici a 2027, Jes populations en RCA, notamment les femmes, les enfants, les jeunes, et les autres 
groupes vulnerables sont protegees de toutes formes de violences, d'exploitation, et de 
discrimination, y compris celles basees sur le genre, dans un environnement propice a l'egalite 
entre les sexes). 

Par la fourniture i) d'acces aux programmes d'alphabetisation, de formation professionnelle 
ciblees, ii) d'emplois et de revenus au travers de la rehabilitation des infrastructures 
socioeconomiques de base, iii) de kits professionnels et d'actifs productifs aux structures des Ex­
combattants et membres de la communaute pour developper les cha1nes de valeur, le meme pro jet 
contribuera au pilier Prosperite « Developpement des competences et croissance economique 
acceleree, inclusive et durable» et aux Effets 1 (D'ici a 2027, les populations en RCA, en 
particulier celles vivant dans les zones rurales, accedent de maniere equitable a des infrastructures 
de qualite, durables et resilientes qui favorisent la re lance economique, le bien-etre, et l' integration 
regionale) et 2 (D'ici a 2027, Jes populations en RCA, notamment les femmes, !es jeunes, Jes 
refugies, !es retournees, les POI et tous Jes autres groupes vulnerables, accedent de maniere 
equitable et durable aux opportunites economiques qui favorisent la creation d'emplois decents, 
l'entreprenariat, !'innovation et la digitalisation) tout en contribuant aux Solutions 1 (pauvrett� et 
inegalite: contribuer a l'egalite des sexes et a des economies durables) et 6 ( Egalite des sexes: 

2 Y compris !es strategies et engagements nationaux en matiere de genre et de jeunesse, tels qu'un plan d'action 
national sur 1325, une politique nationale de la jeunesse, etc. 
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Accelerer la realisation de l'egalite des sexes : inclusivite et autonomisation economique des 
femmes, egalite de pouvoir et de representation) de la Strategie du PNUD pour l'egalite des 
sexes, 2022-2025 ainsi qu'a l'Objectif 10 : Reduction des inegalites - Cibles I, 2, 3, 4, 5 de 
I 'Agenda 2030. 

c) Une breve explication de la fa9on dont le projet comble !es lacunes strategiques et
financieres et complemente toute autre intervention pertinente, financee par le PBF ou
autrement. Fournissez egalement un bref resume des interventions existantes dans le
secteur de la proposition en remplissant le tableau ci-dessous.

Les lacunes et complementarites des interventions existantes sont resumees dans le tableau ci­
apres en lien avec le projet. 

Norn du projet Donateur Orientation du projet Difference / Recommandations 
(duree) et budget complementarite avec Ia pertinentes des 

proposition actuelle evaluations 
Justifiant le pro jet 

reintegration 

communautaire des Ex-
combattants 

Dialogue Social PBF Le projet a ete initie pour La mise en ceuvre du nouveau La disponibilite de la 
et $3 combler le gap structure! projet mettra a profit les partie nationale a 
communautair 508 593.13 du dialogue social et realisations du projet dialogue, poursuivre le DDR a 
e inclusif pour communautaire inclusif notamment !es infrastructures travers la reintegration 
la paix en qui se traduit par une de paix (CLPRs, OFCA, communautaire des Ex-
Centrafrique faible implication des conseil des jeunes, combattants, en vue de 

populations a la base associations confessionnelles combler le gap du 
dans Jes processus de et religieuses, etc.), deja PREC/BM. 

negociation et demise en formees, ainsi que le maillage La volonte manifeste des 
ceuvre des accords de de la zone de couverture a combattants de la CPC a 
paix en RCA. II saisit travers !es volontaires deja se rendre aux autorites 
l'opportunite de la recrutes. De meme !es fora et locales pour integrer le 
redynamisation de Jes assemblees de dialogue ont PNDDRR, exprimee a 
I' execution des deja deblaye le terrain pour travers retour massif 
resolutions de I' Accord des initiatives dans certaines localites 
Politique pour la Paix et communautaires futures (Bambari, Alindao, etc.) 
la Reconciliation (APPR) 

Les opportunites de 
signe le 6 fevrier 2019 
entre le gouvernement et 

plaidoyer pour la 

les 14 groupes armes 
cohabitation pacifique 

incluant entre autres !es 
deja entamees, offertes 

elections locales 
par !es infrastructures de 

apaisees, le dialogue 
la paix formees, ainsi que 

communautaire et la 
la disponibilite des 

relance des activites 
autorites locales et des 

economiques. 
services techniques 
deconcentres a 

L' obj ectif principal du 
accompagner le 

projet est de contribuer a 
la promotion du dialogue 

processus 

social et communautaire La mise a contribution 

inclusif favorisant la des Groupes de Travail 

resilience du capital des Solutions Durables 

social des communes des mis en place par le 

regions du nord-ouest et PNUD, dans toutes les 

du sud-est Jes plus prefectures aiderait, a 

affectees par les faire comprendre aux Ex-

multiples crises, y combattants la necessite 
de partae:er les benefices 
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Norn du projet Donateur Orientation du projet Difference/ Recommandatioos 
(duree) et budget complementarite avec la pertinentes des 

proposition actuelle evaluations 
Justifiant le projet 

reintegration 
communautaire des Ex-

combattants 

compris Jes recentes du programme avec les 
tensions pre et autres membres de la 
postelectorales de communaute, y compris 
2020/2021. Le projet Jes autres jeunes a risque 
contribuera de maniere 
durable a l'apaisement 
des processus politiques 
locaux, a la promotion de 
la gouvemance locale 
inclusive favorisant ainsi 
la creation des conditions 
d'un developpement 
local participatif et 
inclusif. 

Appui a la PBF: (i) Contribuer a un Le projet adressera Jes gaps de En direction des 
mediation et au $ environnement propice a reintegration communautaire populations : La paix, la 
dialogue pour 4 503 996 l'apaisement et la des Ex-combattants a travers securite, la democratie et 
une palX consolidation de la paix leur resocialisation et la mise a le developpement en 
durable (sept en RCA par un appui a la disposition des activites socio- general et I' APPR-RCA 
2017-Nov 2020) mediation de haut niveau economiques durables et de en particulier, concement 

politique, l'appui a la sensibilisation au sein des au premier chef Jes 
mise en commun des communautes et laissera Jes Centrafricains eux-
approches nationales et aspects DD et d'eligibilite au memes dans leur volonte 
locales de mediation, une Gouvemement et a la d'aller reellement vers 
communication MINUSCA, de par le mandat une paix durable. De 
amelioree sur les efforts politique de la mission. reels efforts doivent se 
du gouvemement et du poursuivre pour ne pas 
peuple centrafricain en interrompre la 
matiere de mediation. reintegration des Ex-
Foumir l'appui technique cornbattants. Ceci 
et logistique necessaire contribuera a repondre a 
aux parties prenantes a la !'evidence de suivi de 
mise en ceuvre de !'application partielle 
I' Accord politique pour I APPR-RCA 
la paix et la En direction des 
reconciliation (APPR autorites des 
signe le 6 fev. 2019) et Prefectures 
soutcnir !es mecanismes Tl est recommande 
de coordination et de de mettre un accent 
suivi de !'accord. particulier dans les 

localites de la prefecture 
Ott ii y a encore des 
menaces des groupes 
armes. 
En direction du 
Gouvernement, ii est 
vivement 
recommande de 
s'approprier le processus 
de la reintegration 
communautaire des Ex-
combattants pour asseoir 
Jes bases d'une paix et de 
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Norn du projet 
(duree) 

Promotion de 
la participation 
politique et 
leadership des 
femmes dans la 
consolidation 
de la paix en 
RCA (Aout 
2017-Aout 2019 

Femmes, arbre 
de paix: 
pionnieres de 
la gouvernance 
locale inclusive 
en RCA (ler 
nov 18, 30nov 
20) 

Communicatio 
net 
sensibilisation 
pour la 

Donateur 
et budget 

PBF: 
$ 
2 548 383 

PBF(GPY 
I):$ 1 500 
000 

PBF: 
$3 557 390 

� 

Orientation du projet 

Contribuer au 
renforcement des 
capacites des femmes et 
jeunes filles de la RCA 
pour leur meilleur 
leadership et engagement 
dans le processus de 
dialogue national et de 
relevement en vue de la 
consolidation de la paix 
en RCA ainsi que leur 
participation qualitative 
et quantitative dans la vie 
politique et publique 

Appuyer !'adoption des 
avancees genres du 
projet du Code electoral 
et permettre une 
amelioration de la 
participation politique 
des femmes ainsi que !es 
organisations de la 
societe civile et a base 
communautaire ainsi que 
Jes partis politiques 

Contribuer au retour a la 
paix definitive en 
Republique 
Centrafricaine et a la 
creation des conditions 

Difference / 
complementarite avec la 

proposition actuelle 

Le projet a fortement 
contribue a !'amelioration du 
cadre legal en faveur de la 
participation des femmes aux 
affaires de la Nation, a 
l'accroissement de ]'inclusion 
des femmes dans Jes processus 
decisionnels et a susciter un 
engouement des femmes 
leaders a la base desormais 
aptes a s'engager dans Jes 
processus de la nation 

Le nouveau projet capitalisera 
ces acquis de promotion de 
!'inclusion des femmes pour 
une participation effective des 
femmes aux activites de la 
reintegration communautaire. 
Les femmes elues seront 
mises a contribution pour cette 
mobilisation 
A a la difference de l'appui a 
!'appropriation du cadre 
legislatif ( code electoral), le 
projet contribuera a faire 
participer Jes femmes au 
processus de reintegration 
communautaire a travers leur 
resocialisation pour celles Ex­
combattantes et le changement 
de leurs moyens d'existence 
par l'entrepreneuriat pour 
toutes 
Le projet a mis un accent sur 
la vulgarisation de l'APPR 
aupres des populations et des 
initiatives locales d'interet 
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Recommandations 
pertiuentes des 

evaluations 
Justifiant le pro jet 

reintegration 
communautaire des Ex­

combattants 
la reconciliation 
nationale a travers tous 
Jes acteurs et 
beneficiaires aux 
differents niveaux. 
La poursuite du 
renforcement des 
capacites des medias 
professionnels permettra 
de passer des emissions 
radios, des spots 
publicitaires necessaires 
a la bonne conduite du 
process us 

L'experience a montre 
que Jes femmes se 
mobilisent facilement 
quand les messages sont 
apportes et expliques par 
les femmes leaders de 
leur communaute. Les 
femmes elues doivent 
etre mises a contribution 
pour un plaidoyer 
suscitant I' engagement 
des femmes et leur 
paiiicipation aux activites 
du projet 

Utiliser cette experience 
de !'engagement 
participatif des femmes 
pour leur appropriation 
du processus de 
reintegration pour 
participer aux 
opportunites 
economiques durables et 
en tirer profit 

II importe que les acteurs 
comprennent que la 
reintegration 
communautaire des Ex­
combattants fait partie du 



Norn du projet 
(duree) 

cohesion 
sociale 

Appui au 
developpement 
local et a Ia 
resilience (Jun 
2019-Jun 2021) 

Appui au 
process us 
electoral en 
RCA 
2019 2022 
(Nov. 19-Dec 

22) 

Donateur 
et budget 

Basket 
Fund: 
Gov, 
Minusca, 
UE, 
PNUD, 
Allemagne 

, UK, 
Japon, 
italie 

Orientation du projet 

favorables au
developpement durable 
par la participation 
massive des femmes et 
des jeunes a la 
vulgarisation des 
differentes initiatives de 
consolidation de la paix, 
de cohesion sociale et de 
reconciliation nationale 

Relancer le 
developpement local et le 
renforcement des 
capacites de resilience 
des collectivites comme 
reponse urgente et 
innovante pour la 
revitalisation 
socioeconomique a la 
base, la prevention des 
conflits entre !es 
communautes ayant 
souvent des activites 
economiques 
concurrentielles dans 
!'occupation des terres 
(agriculture versus 
elevage) avec des 
incidences 
transfrontalieres dans le 
cas de la transhumance. 
Apporter une assistance 
au renforcement des 
capacites 
organisationnel !es, 
techniques, financieres et 
operationnelles des 
principaux acteurs 
nationaux impliques dans 
le processus electoral. ; 

Difference / 
complementarite avec la 

proposition actuelle 

communautaire ont ete 
realisees. 
Le projet n'a pas accorde un 
accent particulier a une 
dynamique de resolution des 
conflits au niveau 
communautaire, il etait 
question de rendre compte aux 
populations du niveau de mise 
en ceuvre de l 'APPR et de 
favoriser son appropriation.
Le projet actuel permettra 
d'aller plus loin dans la 
participation effective des Ex­
combattants a leur 
resocialisation au sein de leur 
communaute et etre acteur de 
leur devenir a travers 
!'acquisition de moyens 
d'existence durable leur 
permettant de participer a la 
stabilite du oavs 
Ce projet a cree !es conditions 
revitalisation a la base travers 
des activites communautaires 
economiques et le 
renforcement de la 
coexistence pacifique qui 
permettent la relance des 
economies locales. 
Le nouveau projet va 
capitaliser ces acquis comme 
des opportunites de 
reintegration 

Accroitre l' inscription des 
femmes comme electrices 
(46, 67% des inscrits en 2020 
pour !es elections generales) et
accroitre !es candidatures des 
femmes et des jeunes aux 
elections locales comparees 
aux legislat ives (234 femmes 
candidates aux legislatives sur 
1501 candidats soit 15,58%). 
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Recommandations 
pertinentes des 

evaluations 
Justifiant le projet 

reintegration 
communautaire des Ex­

combattants 
processus DDRR qui est 
une composante de 
I' APPR pour lequel tous 
se sont engages. 
La mise en ceuvre de la 
reintegration et sa
reussite, restent 
aujourd'hui un pan 
essentiel de la 
stabilisation 

En cours: 
Identifier Jes opportunites 
creees par ce projet pour 
lancer !es bases de la 
reintegration 
communautaire des Ex­
combanants, en tenant 
compte des jeunes a 
risque 

En cours: 
Capitaliser sur cette 
implication des femmes 
pour leur participation au 
processus de 
reintegration en tant 
qu'actrices et non simple 
beneficiaires 



Norn du projet Donateur Orientation du projet Difference / Recommandations 
(duree) et budget complementarite avec la pertinentes des 

proposition actuelle evaluations 
Justifiant le projet 

reintegration 
communautaire des Ex-

combattants 

Appui aux PBF: Le projet est con9u Le projet vise a: (i) contribuer Ce projet qui couvre 
solutions 3 000 000 comme une initiative a la mise en place d'une deux prefectures du 
durables pour USD pilote d'appui a approche integree permettant nouveau projet, a cree Jes 
les personnes l'operationnalisation de un retour apaise des personnes conditions de retour a 
deplacees OU la strategie des solutions deplacees OU refugiees au sein travers des activites 
retournees et durables en RCA des communautes d'accueil, communautaires 
leurs (ii) renforcer !es capacites de economiques et la 
communautes relevement et de resilience des rehabilitation des 
d'accueil ainsi communautes locales, y infrastructures sociales 
que pour Jes compris !es PDI et Jes de bases, qui permettent 
enfants3 liberes personnes retournees, et la relance des economies 
des groupes reduire leur dependance de locales. 
armes dans Jes !'aide humanitaire, (iii) 
prefectures de soutenir la mise en ceuvre de 
Ouham-Pende I' Accord politique pour la 
et de la Basse- Paix et la Reconciliation 
Kotto (2021- (APPR) du 6 fevrier 2019 en 
2023) offrant des perspectives de 

formation, de protection et de 
reintegration socio-
economique aux jeunes et 
adolescents associes aux 
groupes armes afin qu'ils 
jouissent pleinement de leurs 
droits fondamentaux et ainsi 
perenniser Jes acquis de la 
paix, (iv) soutenir 
l'autonomisation des filles et 
femmes vulnerables, en 
particulier celles qui sont 
victimes des Violences Basees 
sur le Genre (VBG 

Appui a la Financem Contribuer a la Le projet vise a donner Le projet est en cours et 
Reinsertion et ent reinsertion et a la d'autres alternatives de pourra apporter des 

a la Banque reintegration socio- subsistance aux ex - le9ons apprises sur Jes 

Reintegration Mondiale economique des Ex- combattants et Jes jeunes a bonnes pratiques pour la 

socio- a travers combattants et appuyer risques/vulnerables afin de mise en ceuvre des 
cconomique le les jeunes a decourager leur participation projets de reintegration 
des ex gouverne risques/vulnerables ainsi dans !es conflits et encourager des ex - combattants 
combattants et ment que Jes communautes des initiatives 
Jes jeunes a (UEPNDD d'accueil. communautaires 

risque R): 
vulnerables a 7,022,633. 
Bangui, Bria, 05 USD 
Kaga Bandoro 
et Markounda 

3 En/ants de 11 a 17 ans 
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II. Contenu du projet, justification strategique, et strategic demise en reuvre (4
pages max plus annexe du cadre des resultats)

a) Strategie et approche du projet

L'objectif global du projet est de contribuer a la consolidation de la paix a travers !'amelioration 
de l'environnement securitaire par la reintegration socio-economique communautaire des Ex­
combattants, des femmes et filles associees aux groupes armes et leur participation en meme 
temps que leur communaute d'accueil a la promotion de la cohesion sociale. 

De maniere specifique, le projet va consister a: (i) (re) developper Jes connaissances et Ies 
competences psychosociales et interpersonnelles des Ex-combattants et des membres de la 
communaute pour promouvoir la paix et la cohesion sociale ; (ii) rehabiliter Jes infrastructures 
communautaires de base avec la participation conjointe des Ex-combattants et des membres de 
la communaute comme opportunite de generation rapide de revenu, de retablissement de Ia 
confiance et d'amelioration des services sociaux de base; accro'itre l'acces des participants aux 
opportunites socioeconomiques pour creer/relancer, developper et perenniser des activites de 
revenus qui vont contribuer a relancer Jes economies locales. 

Le projet appuiera une reintegration socio-economique complete et durable, en vue de repondre 
au gap des programmes precedents, en termes de durabilite et de perennisation par le 
renforcement de la professionnalisation des beneficiaires dans Jes metiers choisis, plus de duree 
dans Jes cash-for work pour faciliter un revenu plus consequent debouchant sur l'entrepreneuriat, 
des AGR et des competences psychosociales et interpersonnelles, ainsi que d'une meilleure 
autonomisation socioeconomique et de la creation d'emploi, gages d'une stabilite et d'une 
dissuasion a la reprise d'armes, a travers une intervention concomitante sur Jes thematiques 
interdependantes suivantes a savoir : 

• La resocialisation qui mettra !'accent sur la readaptation sociale et !'assistance
psychosociale des participations ;

• Le financement des initiatives economiques des participants en vue de leur
autonomisation economique, contribuant ainsi a la relance des economiques locales ;

• La mobilisation et la rehabilitation des infrastructures communautaires mettant !'accent
sur Jes travaux a haute intensite de main d'reuvre (Thimo) et la promotion de la cohesion
sociale.

La mise en reuvre de ces volets se fera par Jes recipiendaires, a travers l 'approche 3x6 de la 
Reintegration socio-economique. Celle-ci consiste a passer d'un soutien immediat aux 
populations affectees par un conflit a un niveau ou Jes populations cibles controlent elles-memes 
le processus de developpement. Tout en se basant sur Jes opportunites economiques existantes, 
elle contribue a la reprise economique d'une part et a Ia reintegration socioeconomique des Ex­
combattants et des populations vulnerables menacees d'exclusion sociale, d'autre part. L'accent 
est mis sur les efforts de reinsertion communautaire plutot que sur la mise en reuvre de 
programmes de soutien individuels. L'experience a montre !'importance et la necessite pour Jes 
Ex-combattants de travailler avec Jes membres de la communaute et les populations deplacees, 
tant aux plans sociaux qu'economiques pour des raisons de renforcement de la cohesion sociale. 
Les activites visent a soutenir la capacite d'absorption des communautes a recevoir un nombre 
important de groupes. 
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La mise en ceuvre du pro jet place la communaute au centre de I' intervention avec ses trois phases 
assorties chacune de deux etapes dont ]'execution complete conditionne l'atteinte des resultats 
escomptes, notamment: i) !'inclusion (engagement et generation de revenus rapides), basee sur 
la participation volontaire des femmes, hommes, filles et gar9ons, centree sur la communaute, 
stimulant l'economie locale, renfor9ant la cohesion sociale, ii) !'appropriation (epargne et 
Groupement d'Interet economique (GIE), basee sur l'etude des filieres porteuses (opportunites 
de reintegration) conformement aux besoins/attentes specifiques Ex-combattants et membres 
des communautes, y compris les femmes et les filles. ; le choix libre de l'activite dans un groupe 
homogene ; la construction de son avenir et le partage des risques ; et iii) la durabilite 
(investissement et expansion des marches), axee sur la creation d'emplois durables, la mise en 
reseau, la maitrise de la chaine de valeur, le developpement de partenariat. II s'agira de mettre 
en place un processus de creation d'emplois temporaires et d'opportunites economiques durables 
pour les Ex-combattants et Jes femmes/filles associees aux groupes annes, les populations 
vulnerables et a risque d'exclusion sociale a travers des appuis a la reconstruction 
communautaire, la promotion de la cohesion sociale et la mise en place d'un mecanisme 
favorisant l'epargne permettant ainsi a chaque participant ou a son groupement de se constituer 
un capital dans le but d' investir dans une activite generatrice de revenu plus durable. 

Le projet va proposer des interventions tenant compte de la sensibilite genre afin que Jes aspects 
de genre soient mis en avant, surtout en sachant que les besoins en matiere de reconciliation et 
de reinsertion socioeconomique necessitent une meilleure comprehension du role que joue le 
genre dans les diverses communautes et de la fa9on dont le programme peut mettre en valeur les 
capacites inherentes afin de consolider des interventions durables. Adopter un processus inclusif 
et participatif dans la reintegration, augmentera considerablement les chances d'un appui dans la 
recherche de la securite et de la consolidation de la paix et facilitera une meilleure cohabitation 
entre les Ex-combattants et leurs communautes. 

Le projet mettra un accent particulier sur la remise en etat des infrastructures communautaires de 
base dans Jes zones de retour des Ex-combattants, non seulement dans le but d'ameliorer l'acces 
aux services de base des communautes d'accueil, ou d'injecter rapidement de !'argent frais dans 
I 'economie locale, mais aussi et surtout de renforcer leurs capacites a absorber le flux des 
retournes (combattants, personnes deplacees internes, etc.) et autres groupes vulnerables 
(femmes chefs de menage, jeunes a risque, etc.), tout en contribuant a !'attenuation des risques 
de resurgence des conflits. Pour ce faire, Jes activites qui seront mises en ceuvre devront 
encourager les combattants et Jes populations h6tes a travailler ensemble afin de reparer le tissu 
social et contribuer a la revitalisation de l'economie locale. 

L'approche adoptee place la communaute au centre de !'intervention avec ses trois phases 
assorties chacune de 02 etapes dont !'execution complete conditionne l'atteinte des resultats 
escomptes., selon le schema suivant : 

Phase I 
Inclusion 

Engagement , Generation rapide 
l derevenus 

xxxxxxxx 

Phase II: 
A _epropriation 

Epargne Joint 
ventures 

Phase III 
Durabilite 

Investissement Acces aux 
marches 

La strategie et l'approche demise en reuvre du projet ne changeront pas. 
Les modifications privilegieront la cible ex-combattants autant que faire se peut (les 131 et bien 
d'autres eventuels), tout en comblant le deficit d'ex-combattants a partir des listes de 
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l'UEPNDDRR avec les beneficiaires suivants : i) elements des groupes armes non eligibles au 
PNDDRR et elements des groupes d'autodefense, ii) Jes.femmes victimes des VBGs, et; iii) !es 
jeunes a risques Ueunes demunis, descolarises, desreuvres et vulnerables au recrutement dans 
!es groupes armes), qui auront le meme traitement que !es ex-combattants. Les elements des
groupes armes non eligibles au PNDDRR et !es elements des groupes d'autodefense auront !cs
memes traitements que Jes ex-combattants, a la seule difference qu'ils ne sont pas eligibles au
PNDDRR. L'implication des jeunes a risques Ueunes demunis, descolarises, desceuvres et
vulnerables au recrutement dans !es groupes armes) dont une infime proportion avait ete prevue
dans la cible « membres de la communaute » va inverser leurs energies reactives et les tentations
de rejoindre les groupes armes, et done !es transformer en acteurs du developpement
communautaire.
Le ciblage des beneficiaires directs est etendu aux elements des groupes armes non eligibles
au PNDDRR et elements des groupes d'autodefense, aux jeunes a risques Ueunes demunis,
descolarises, desa:uvres et vulnerables au recrutement dans Jes groupes armes)
L 'approche consistera a cibler en plus des Ex-combattants, les combattants affilies aux groupes
armes et aux groupes d'autodefense non eligibles au PNDDRR, Jes jeunes a risque qui existent
reellement sur le terrain tant ii est vrai que pour la plupart ils sont des deserteurs volontaires des
groupes armes, des descolarises, des desceuvres dont certains ont une grande influence sur !es
autres et peuvent peser sur leur decision de rejoindre Jes groupes armes.
Les composantes resteront les memes, mais Jes resultats, les produits et Jes activites seront
reajustes en tenant compte de la cible additionnelle et Jes allocations resteront dans les memes
proportions.

Phase I : : l'inclusion : ( engagement et generation de rev en us rap ides), basee sur la participation 
volontaire, centree sur la communaute, stimulant l'economie locale, renfon;ant la cohesion 
sociale. Elle comporte une dimension individuelle et une dimension collective. L'inclusion 
individuelle se rapporte a la participation volontaire des personnes ciblees par le projet a la 
rehabilitation des infrastructures sociales et/ou publiques. 

Phase II: l'appropriation: (epargne et Groupement d'Interet Economique), basee sur l'etude 
sur !es filieres porteuses (opportunites de reintegration) ; l'Operationnalisation des activites 
choisies ; la construction de son avenir et le partage des risques, consiste a mettre en commun 
l'epargne accumulee et a amener les beneficiaires a s'organiser entre eux pour developper un 
projet d'activite economique (partager le risque). L'objectif etant a terme de garantir un 
processus d'autogestion des activites economiques pour contribuer a la generation de revenus 
futurs, bases sur leurs propres inten�ts, leurs competences, le potentiel economique et sur une 
evaluation des options Jes plus accessibles et realisables. Selan l'approche 3x6, le projet 
s'engagera a apporter !'equivalent de 200% de l'epargne au groupement dont le projet est 
approuve par le comite local de selection. 

L'application de l'approche 3x6 au contexte de la Republique Centrafricaine se fait dans le 
respect des principes et pratiques adoptes par les principaux acteurs humanitaires et de 
developpement. Un bareme journalier de 2500 FCF A est utilise, en sachant que dans le cas de ce 
pro jet, ce montant se repartit d 'une part en un salaire paye au sens strict de 1500 FCF A et d 'autre 
part en un montant d'epargne suggere de I 000 FCF A, qui est capitalise pour constituer un apport 
propre permettant de demarrer une activite generatrice de revenu. Dans le cadre du projet, la 
duree des travaux THIMO sera de 60 jours par participant (ex-combattant ou membre de la 
communaute selectionne, suivant un ratio indicatif de 2 Ex-combattants pour 3 membres de la 
communaute ou jeunes a risque). Par consequent, au terme de la phase l consacree aux THIMO, 
chaque participant aura re9u un salaire strict de 90.000 FCF A Jui permettant de subvenir aux 
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besoins immediats de son menage, et constitue une epargne de 60.000 FCF A qui pourra servir 
de base pour lancer une activite economique durable. Dans la deuxieme phase, les participants 
qui deslrent sur base volontaire se regrouper en association productive et lancer une activite 
generatrice de revenu plus importante pourront beneficier d'une subvention additionnelle d'un 
montant equivalent a 2 fois l'epargne mobilisee. Lataille optimale d'un groupement est de 10 a
12 personnes dont l'epargne pourrait atteindre (12x60.000 F CFA) 720.000 F CFA. 
Subventionnee, cette epargne fera 1.440.000 F CF A qui pourraient etre arrondis a 1.500.000 F 
CFA. C'est sur cette base que le plan d'affaire du Groupe sera elabore. Des sessions de formation 
seront organisees sur la methodologie d'elaboration des plans d'affaire et l'education financiere. 
Certains participants qui le souhaitent beneficieront d'une formation professionnelle individuelle 
en lien avec son secteur d'activite dans un centre de formation ; le projet prevoit la rehabilitation 
et l'equipement d'au moins un centre de formation par zone a cette fin. On estime a 60% (sur un 
total de 2500 personnes, en estimant qu'au depart le projet impliquera plus de main d'�uvre) le 
taux des participants qui souhaiteront poursuivre le projet pour la deuxieme phase (soit environ 
1500 beneficiaires, dont 300 pour la formation professionnelle ). Les participants qui ne 
souhaitent pas poursuivre sont libres de retirer leur epargne et de demarrer leur propre activite. 
Au total, un participant du projet qui suit toutes Jes phases, beneficiera d'un montant d'appui 
direct (hors valorisation des formations m;ues et du suivi) equivalent a 270.000 FCF A. Pour les 
300 participants qui seront engages dans Ia formation professionnelle, une participation aux frais 
(inscription, prise en charge, etc) est prevue a hauteur maximum de 120.000 FCF A par personne. 

Les parametres detailles de budgetisation du volet reintegration socioeconomique sont 
presentes dans les tableaux suivants 

Hypotheses de budgetisation pour Jes activites THIMO et AGR 

Nombre de beneficiaires pour THIMO 2500 

Nombre de jours THIMO 60 

Salaire journalier - 2500 FCF A (USO) 4,2 

Oont part d'epargne suggeree - 1000 FCF A (USO) 1,7 

Equipements de protection et outils individuels pour THIMO per capita (USO) 50 

Coilt de formation et sensibilisation THIMO (lumpsum per capita) 45 

Coilt de supervision directe et suivi par ONG/OSC pour Ia phase I. THIMO (per capita) 30 

Taux de retention des participants pour la phase 2. AGR 60% 

Nombre de beneficiaires pour la phase 2. AGR 1500 

Taux de multiplication de l'epargne pour la definir comme subvention de demanage 2 

Coilt du coaching, orientation, formation, pour la phase 2. AGR (USO per capita) 45 

Cout de la supervision directe et suivi par ONG/OSC pour la phase 2. AGR (USO per capita) 30 

Benefices monetaires per capita USO 
-

Phase 1. THIMO - Part salaire : 60 jours x 1500 FCFA (2,5 USO) = 90.000 FCFA 252 

Phase 1. THIMO - Part epargne: 60 jours x 1000 FCF A (2,5 USD) = 60.000 FCFA 102 

Phase 2. Appui aux AGR - Subvention egale a 2 x l'epargne constituee = 120.000 FCFA 204 

Total des benefices monetaires pour un beneficiaire participant aux phases l et 2 558 
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Phase III : la durabilite (investissement et expansion des marches), axee sur la creation 
d'emplois durables, la mise en reseau, la maitrise de la cha1ne de valeur, le developpement de 
partenariat. 

Il s'agira de mettre en place un processus de creation d'emplois temporaires et d'opportunites 
economiques durables pour les Ex-combattants et les populations associees, vulnerables et a
risque d'exclusion sociale a travers des appuis a la reconstruction communautaire, la promotion 
de la cohesion sociale et la mise en place d'un mecanisme favorisant l'epa�gne permettant ainsi 
a chaque participant ou a son groupement de se constituer un capital dans le but d'investir dans 
une activite generatrice de revenu plus durable. 

La durabilite se refere a l'idee de faire des choix parmi differentes opportunites, d'acceder des 
marches afin d'augmenter les revenus et de generer de l'emploi durable, selon schema suivant: 

Chaines de Expansion des Expansion des Redressement 

valeur interventions marches des echecs 

!It. � 1111.�• !It. .. 

Investissement 
Consolidation Auto-prise en 

des acquis charge. 

L'appui aux activites generatrices de revenus, Ia formation professionnelle, la promotion des 
cha1nes de valeurs et l'entreprenariat local sont desormais necessaires afin de d'offrir des 
perspectives d'avenir et d'insertion pour les Ex-combattants et les groupes a risques et poser les 
bases solides du developpement local durable. Un partenariat public prive sera encourage pour 
la mise en ceuvre des projets de developpement des chaines de valeur notamment celles basees 
sur la promotion des filieres. 

Un appel ii candidature aupres d'ONG nationales, doit permettre ii la structure selectionnee 
d'assurer !'orientation, structuration, l'accompagnement et l'encadrement des associations crees 
par les beneficiaires tout en renfon;:ant leurs capacites techniques et organisationnelles a travers 
des formations dans differents domaines de competences a determiner apres une evaluation des 
besoins. 

La selection des beneficiaires se fera avec l'UEPNDDR, le Comite Local de la paix et de 
reconciliation (CLPR) et les autorites locales, selon des criteres a definir specifiquement. 

Les GIE mis en place durant les activites THIMO seront formalises, et verront leurs epargnes 
renforcees a travers le developpement avec l'appui technique et financier du projet des initiatives 
economiques (rentables et bancables) qui seront soutenues a travers un fonds de garantie mis en 
place durant la 2eme etape du projet, en vue de la perennisation des actions qui deboucheront vers 
la durabilite du processus favorisant ainsi la promotion des chaines de valeurs. Des formations 
liees a la gestion des activites seront egalement promues concomitamment. 

Avec l'appui des Comites Locaux de Paix et de Reconciliation (CLPR), operationnels, les 
activites Thimo seront mises a profit en vue d'identifier parmi les beneficiaires (Ex-combattants 
et communautes H/F/J), ceux qui sont habilites a etre « ambassadeurs de la paix », renfon;ant 
ainsi la promotion de la cohesion sociale. Cette action permettra egalement et de fa9on 
systematique aux Ex-combattants de participer au sein de leur communaute a la promotion de 
leur resocialisation. 
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Le projet mettra egaJement un accent sur Jes aspects psychosociaux des participants tant ii est 
vrai qu'ils subissent aussi une separation des reseaux de soutien social inherent a leur qualite de 
revenants des groupes armes, creant un sentiment de marginalisation, de stigmatisation et de rejet 
par Jes communautes d'accueiJ a cause de leur participation au conflit. II en est de meme pour ce 
qui est du renforcement de !'assistance sante immediate pour Jes beneficiaires (Ex-combattants 
communautes) qui ont eu des traumas, a travers le referencement des cas graves. 

Tout cet accompagnement socio-economique sera renforce par une assistance permanente des 
services techniques deconcentres de l'Etat, preparant ainsi la phase d'appropriation un des socles 
de la durabilite. 

Cette approche qui prend en compte Jes principaJes lec;ons apprises dans la mise en reuvre des 
precedents programmes de reintegration socioeconomique, est conc;ue sur une base solide qui 
manque dans la plupart des programmes de reintegration : i) la duree (generalement courte) ; ii) 
le financement (mettre des participants au travail, injection de ressources financieres dans 
l'economie locale, fourniture d'opportunites alternatives d'emplois); iii) la promotion de la 
cohesion sociale entre les membres de la communaute par leur participation dans des 
Programmes de reconstruction a inten'.\t communautaire, et entre eux et Jes Ex-combattants , mais 
aussi en tant qu'acteurs/ambassadeurs de la paix; iv) Promotion de l'epargne individuelle pour 
investir dans le developpement d'activites economiques avec une coparticipation du programme 
; v) L'appropriation individuelle a travers la prise de risques financiers dans le developpement 
d'activites economiques et !'engagement dans des joint-ventures et vi) la prise en compte des 
aspects transversaux : genre, autonomisation, prevention des VBG, prevention et traitement du 
VIH/SIDA, protection de l'environnement, communication et sensibilisation, groupes aux 
besoins specifiques, handicap, differences d'identite culturelle, durant toute la dynamique 
d'execution du projet. 

La participation des femmes et l'avancement des objectifs d'igaliti des sexe.'o et 
d'autonomisation de la femme 

Selon la vision du projet, pour une participation effective des femmes dans Jes activites liees au 
processus de reintegration, ii est vital d'accrottre Jes opportunites qui leur sont offertes, au lieu 
de Jes confiner dans leurs activites domestiques habituelles. Les femmes et Jes filles, qu'elles 
soient associees aux conflits armes, soit celles des communautes d'accueil, d'integration, doivent 
beneficier d'un soutien particulier et leur participation aux forums consultatifs ou decisionnels 
doit etre assuree. La prise en compte de !'aspect Genre est un element vital pour la reussite du 
processus de reintegration compte tenu de la lec;on apprise du premier projet d'appui au processus 
DDR mis en ceuvre par ONU Femmes. 

Cette strategie se traduira a travers Jes considerations suivantes : 
✓ Information, communication, mobilisation et sensibilisation : A travers des partenaires

locaux, le Projet organisera egalement dans Jes zones de retour des campagnes
d'information, d'education et de sensibilisation pour mobiliser les populations autour des
objectifs communs, promouvoir Jes notions de pardon, de tolerance et encourager la
reconciliation et le respect des droits de l'homme.

✓ Approche participative : Pour une meilleure appropriation des activites du projet, sa mise
en reuvre repose sur une approche participative impliquant Jes autorites ( centrales et
locales) et Jes communautes locales (membres de la communaute, combattants, jeunes et
personnes vulnerables, etc.). Ces dernieres seront associees a la planification et la mise en
reuvre du projet afin de permettre une meilleure appropriation et d'assurer la perennisation
des acquis. L'implication de ces groupes mixtes encouragera Jes differents membres de la
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communaute a travailler ensemble sur des projets d'interet commun et aidera a prevenir Jes 
conflits et renforcer la cohesion sociale. 

✓ Inclusion des groupes vulnerables : Le projet devra offrir des opportunites outre Jes Ex­
combattants, aux groupes vulnerables tels que Jes personnes deplacees intemes de retour,
et !es personnes vulnerables, d'avoir acces a l'emploi et aux revenus rapides et temporaires.
Vu que ces groupes constituent generalement une main d'reuvre non-qualifiee, leur prise
en compte dans !es THIMO genererait des opportunites de creation rapide d'emplois et des
revenus.

✓ Appui a la creation d'emplois et la formation professionnelle. Le projet propose une
approche integree visant le reamenagement des espaces de formation et leur equipement,
la formation technique aux metiers susceptible d'accroitre les competences des
beneficiaires, Jes moyens materiels et financiers pour developper des activites lucratives et
generatrices des revenus. La methodologie du projet sur cet aspect particulier repose sur la
maitrise des metiers professionnels qui permettent aux beneficiaires d'initier des activites
generatrices des revenus, de maniere autonome et durable. Cette formation professionnelle
se fera au niveau local a travers deux types de partenariat : i) soit avec les structures
techniques nationales et/ou deconcentrees de l'Etat telles que l'ACDA (Agence
Centrafricaine de Developpement Agricole) pour le secteur agricole, l' ANOE (Agence
Nationale de Developpement de l'elevage) pour le secteur de l'elevage, l' ACFPE (Agence
Centrafricaine de Formation Pour l'Emploi) pour l'entrepreneuriat, la commercialisation,
les petits metiers tels que la mecanique auto/moto, la peinture, la plomberie et le carrelage,
la JPN (Jeunesse Pionniere Nationale) pour la menuiserie, la couture, la maroquinerie, la
vannerie, etc. ii) soit alors, avec les ON Gs internationales intervenant dans Jes localites de
mise en reuvre dans divers domaines correspondant aux besoins en professionnalisation
des beneficiaires.

✓ Creation des centres multifonctionnels pour l'autonomisation des femmes : 11 s'inscrit dans
le cadre de plateformes multifonctionnelles composees de la maison, d'un forage, d'une plateforme
de transformation des produits agroalimentaires et a la longue d'un restaurant et d'un centre de
formation. Denommes « Maison du bien-etre "Da ti SEDOUTI" construites dans le cadre du
projet SEDOUTI ces centres serviront de cadres par excellence pour faciliter !es echanges entre !es
ex-combattantes, femmes associees aux forces et groupes armes et Jes femmes membres des
communautes ainsi qu'entre !es femmes chretiennes et !es femmes musulmanes.

Enfin, l'approche repose sur !'utilisation des capacites, des ressources et du savoir-faire local 
pour transformer Jes receveurs passifs d'assistance du developpement en des acteurs 
economiques proactifs, competents et capables de definir et de gerer le processus du 
developpement et les resultats. Elle prone de s'ecarter du terme de beneficiaire pour desormais 
utiliser le vocable de participant, plus approprie a la demarche de responsabilisation et 
d'autonomisation et de s'assurer que !'on passe par des ONGs locales et Organisations a base 
communautaire pour la mise en reuvre des activites. 

II s'agira ici d'accompagner les beneficiaires pour leur permettre de multiplier eux-memes leur 
production au prix de leur sueur, se sentir eux-memes proprietaires et decouvrir d'eux-memes la 
pertinence de la proteger. A titre illustratif, organiser des Ex-combattants en brigades 
d'assainissement avec des equipements et un bureau, ou un salon de coiffure ou alors un champ 
communautaire d'arachide avec des p!ateformes multifonctionnelles pour pates ou huile 
d'arachide et meme des tourteaux pour Jes animaux. 

Synergies et coherence 
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La strategie solutions durables : soutenue par Jes Nations Unies en RCA est en cours de 
validation-Jes zones geographiques prioritaires de cette strategie seront identifiees sur Ia base 
d'evaluations. Les donnees issues de ces evaluations seront triangulees pour assurer la 
complementarite entre la reponse solutions durable et ce projet. 

Accompagnement des beneficiaires tout au long du proiet : le projet inclura un appui de long 
terme des beneficiaires ayant re9u un soutien socio-economique pour leur offrir un appui 
ponctuel au besoin apres la fin de la formation, de la distribution de kit et/ou de Ia mise en place 
de cooperatives. II s'agira egalement de poursuivre le soutien psychosocial dans Ia duree. A cet 
effet, le projet visera a travailler avec les personnes formees en matiere de guerison des traumas 
dans le cadre du projet PBF Appui a la Guerison des Traumas et Prevention des conflits (IRF-
432) mis en reuvre par ONU Femmes et UNFPA.

b) Theorie du changement du projet

• Si les ex-combattants beneficient d'appui en resocialisation comme premiere etape de leur
reintegration ; alors ils seront plus aptes a entreprendre une reintegration sociale et economique
reussie et durable dans leurs communautes, en adoptant un comportement adapte a la vie en
communaute, en particulier en gagnant leur vie et en resolvant les problemes sans avoir recours
a la violence, et seront moins enclins a reprendre Jes armes ou a retourner dans !es groupes
armes ; parce que la resocialisation leur aura permis de renouer avec Jes codes de comportement
de la vie en communaute, de renforcer leur engagement a se detourner de Ia violence, d'apaiser
Jes traumatismes et Jes freins psychologiques lies a leur passe en tant que combattant et de
commencer a developper des echanges et une relation de confiance avec Jes membres de Ia
communaute.

• Si !es ex-combattants et !es membres des communautes particulierement vulnerables au
recrutement par Jes groupes armes re9oivent un appui en termes d'acces aux moyens de
subsistance et renforcent leurs perspectives d'autonomie financiere dans la duree ; alors ils
seront plus enclins a rester dans !es communautes et a vivre de fa9on paisible afin de maintenir
ces sources de revenus et seront moins enclins a rejoindre !es groupes armes pour subvenir a
leurs besoins; parce que l'un des facteurs d'attraction !es plus importants des groupes armes,
outre la promesse de Ia protection physique lorsque Ia securite est precaire, est la capacite a
promettre a Ieurs rangs de subvenir a leur besoins et a ceux de leurs families.
Siles ex-combattants et Jes membres des communautes collaborent et se c6toient tout au long du
projet a travers une resocialisation et des perspectives socio-economiques communes, alors ils
Ia confiance entre eux sera renforcee et Ia reconciliation durable sera plus probable ; parce qu' ils
verront que la cohabitation pacifique et collaboration produisent des dividendes superieurs au
conflit en termes de securite et d'acces aux moyens de subsistance pour eux et leurs familles.

Les hypotheses de realisation 

La theorie du changement du projet est basee sur le principe de !'importance de la resocialisation 
pour jeter Jes bases d'une reintegration durable (voir IDDRS). Cette etape permet de corriger 
l'inadaptation des Ex-combattants qu'ils ont acquise durant le conflit, y compris « l'individualite 
transferee par l'arme », sans laquelle ils estiment ne plus exister. II s'agira de sessions de 
formation sur Ia citoyennete, la sensibilisation sur la vie en communaute, sur le danger des armes 
et de stupefiants, le bien-etre psychosocial, ainsi que !es valeurs morales. Les sessions de 
formations seront realisees en y incluant des membres de Ia communaute affectes par le conflit. 
L'exemple du DOR de la Cote d'Ivoire de 2013-2015 est une illustration eloquente de la 
conditionnalite que represente la resocialisation pour la reussite de la reintegration pour un DDR 
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accompli. Elle est aussi basee sur l'idee d'engager directement Jes Ex-combattants et leurs 
communautes dans la gestion de leurs initiatives personnelles et renforcera leur inten�t pour ce 
processus en demontrant leurs dividendes positifs pour leur propre bien-etre et celui de la 
communaute. Lorsqu'ils commenceront a vivre des dividendes de leur propre travail, ils 
comprendront l 'utilite de I' entrepreneuriat et n 'accepteront plus des violences qui detruiront leurs 
economies. 

Cette attitude suppose que !es Ex-combattants peuvent etre transformes en acteurs de la paix 
lorsqu'ils sentent un danger qui peut detruire leurs realisations. 

Le projet emet egalement l'hypothese que ce comportement facilitera un climat de confiance et 
declenchera une adhesion plus large des populations aux processus de paix. C'est le cas des Ex­
combattants du Pool en Republique du Congo Brazzaville qui traquent les bandits pour Jes 
remettre a la police parce qu'ils ne cautionnent plus la violence au risque de detruire leurs 
realisations financees de 20 I 8 a 2020 par le PBF dans le cadre du projet dialogue inclusif et 
demarrage du DDR. 

Elle suppose enfin, que les communautes estiment que Jes affres du conflit ont engendre la 
perturbation de tous Jes equilibres, en particulier ceux relatifs a la cohabitation pacifique et a 
l'offre et la qualite des services sociaux de base. A ce titre, elles rendent Jes Ex-combattants 
responsables de leur vulnerabilite actuelle. Ainsi done, la mobilisation des Ex-combattants 
comme « ambassadeurs de la paix » et leur participation a la rehabilitation des infrastructures 
sociales de base en meme temps que les membres de la communaute, permettra de renforcer la 
confiance et confirmera leur engagement a reintegrer leur communaute pour contribuer a la 
consolidation des acquis de la paix. 

a) Composantes, resultats et produits escomptes du projet.

Le sentiment d'injustice qui resulterait de l'appui donne aux personnes qui ont participe 
directement a la violence et a la destruction -les Ex-combattants -, exige dans la conception de 
!'intervention meme (ses criteres, ses modalites d'intervention et sa mise en reuvre), que la 
communaute soit le principal beneficiaire. Dans ce cadre, les activites d'appui a la reintegration 
destinees aux Ex-combattants et aux communautes seront articulees autour d'initiatives (ou 
micro-projets) aptes a renforcer, a creer un environnement et des conditions physiques permettant 
un processus de rehabilitation, de relevement et de reconciliation locale soutenue au benefice de 
toute la population. Les activites auront done globalement, et au-dela de la reinsertion 
individuelle des Ex-combattants, egalement pour but de reconstituer et de renforcer le tissu social 
dans son ensemble en assurant Jes conditions de securite aptes a la relance du developpement. 
Chaque intervention en appui a la reintegration des Ex-combattants prendra ainsi en compte la 
possibilite d'etendre !es benefices a toute la communaute, ce sera le cas de i) la rehabilitation des 
ouvrages de franchissement, des voies d'acces aux champs qui vont faciliter le desenclavement 
communautaire pour viabiliser des micro-projets agricoles, ii) la generalisation de l'acces a la 
formation dans le cadre des appuis a la formation pour les Ex-combattants , ainsi que de iii) la 
promotion des services de micro finances qui, au-dela de l'appui a la reintegration des Ex­
combattants , pourront beneficier a d'autres membres de la communaute. 
Ces interventions prioritaires pourront etre de nature differente dans les villes et dans Jes zones 
rurales et pourront etre de nature differente d'une communaute a l'autre en fonction des 
problemes specifiques rencontres par ces communautes en matiere de securite. C'est pourquoi 
elles seront identifiees par Jes communautes et ceci de maniere participative, consensuelle et 
inclusive. 
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Le projet est structure en deux composantes dont chacune comporte trois produits permettant 
d'obtenir le resultat attendu dans cette composante. 

1. Composante sociale

Resultat I: Au moins I 500 beneficiaires constitues d'ex-combattants et de membres de la 
communaute d'accueil (H/F) dont 50% de jeunes a risque et 40% de femmes contribuent a la 
restauration d'un environnement social apaise, a travers leur participation a la reduction des 
violences communautaires, y compris eel/es faites aux femmes et aux filles dans un cadre 
global du re1iforcement de la coexistence pacifique 

Ce resultat vise a faire beneficier systematiquement !es Ex-combattants et !es membres des 
communautes d'accueil, de soutien psychosocial et d'education civique collectif et individuel, 
incluant un aspect d'egalite des genres et de protection des femmes et des filles, en vue de leur 
resocialisation. Les Ex-combattants et les membres de la communaute beneficieront 
systematiquement de formations en vue de leur resocialisation les aidant ainsi a sortir de leur 
inadaptation nee de leur participation au conflit. 

L'acquisition et !'utilisation des competences psychosociales et interpersonnelles peuvent 
faciliter la resocialisation des Ex-combattants (H/F) et leur permettre de renouer avec leurs 
aptitudes et qualites d'antan d'une vie harmonieuse dans la societe, dont la deterioration a 
entra'ine leur inadaptation sociale, celle-ci etant nee des desequilibres psychologiques, mentaux, 
sociaux dus a leur participation au conflit, notamment, le port d'arme individuelle comme signe 
de puissance et de pouvoir, les comportements violents et inciviques, les conflits 
intercommunautaires ; le non-respect des institutions et des normes, la detresse psychosociale et 
les chocs psychologiques, le repli sur soi identitaire, la stigmatisation, la frustration, la perte 
d'estime et de la confiance en soi, !es violations de leurs droits, qui les poussent parfois a l'abus 
d'alcool et des drogues. Dans ce cadre, !'amelioration de la culture civique et citoyenne, 
I 'inclusion, la participation des Ex-combattants, des jeunes, des femmes, des autorites locales, 
civiles et militaires dans les processus securitaires, sociaux et economiques attenueront leur 
attachement au groupe d'appartenance, renforceront leur loyaute envers la societe globale et les 
detourneront des tentations de la reprise des armes, d'adhesion aux groupes extremistes et de 
radicalisation. 

De meme, l'accroissement de l'acces des Ex-combattants et desjeunes a risques d'etre recrutes 
par les groupes armes, !es hommes et femmes, des communautes d'accueil a des espaces et 
processus de dialogue communautaire, a !'alphabetisation, a la professionnalisation, leur 
structuration en Groupement d'interet economique, en cooperative, etc. faciliteront le 
retablissement de la confiance entre !es Ex-combattants et les communautes, entre !es groupes 
sociaux ( capital social horizontal), entre !es deux et Jes autorites locales ( capital social vertical) 
et la promotion des activites de co-developpement qui contribueront au renforcement de l'identite 
nationale et a la reduction des risques de radicalisation et d'extremisme violent. L'assistance a la 
reconciliation sera egalement promue afin de rassurer les victimes des exactions graves subies 
durant le conflit (en particulier les femmes et filles violentees) et creer !es conditions d'une 
reconciliation et d'une paix durable. 
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La mise en reuvre des activites qui contribuent a Ia promotion de la cohesion sociale et a Ia 
rehabilitation communautaire s'appuieront sur les mecanismes communautaires de resolution des 
conflits (Comites locaux de paix et de reconciliation, comites de mediations, comites de paix ... ) 
deja existants. Un accent particulier sera mis sur Ia prise en compte des groupes de personnes 
aux besoins specifiques, des personnes vivant avec handicap, psychiques et blesses de guerre, 
ainsi que sur la communication qui sera transversale, le developpement des competences 
psychosociales et interpersonnelles qui attenueront !es frustrations individuelles et amelioreront 
Jes relations interpersonnelles. 

Les produits escomptes pour obtenir ce resultat sont 

Produit 1.1. Environ 1500 participants constitues d'ex-combattants et de membres de la 
communaute d'accueil (HIF) dont 50% de jeunes a risque et 40% de femmes sont dotes de 
competences psyclwsociales et interpersonnelles ameliorees, et ont eu acces a un systeme 
d'information, de conseil, d'orientation et de referencement qui contribuent a /'amelioration 
de leur sante physique et mentale 

Les competences psychosociales constituent des« graines de paix ». L'OMS Jes definit comme 
« la capacite d'une personne ii repondre avec ejficacite aux exigences et aux epreuves de la vie 
quotidienne. C'est !'aptitude d'une personne ii maintenir un etat de bien-etre mental, en adaptant 
un comportement approprie et positif, a !'occasion des relations entretenues avec /es autres, sa 
propre culture et son environnement. (. . .) Quand le comportement est lie a une incapacite a
repondre ejficacement au stress et aux pressions de la vie, / 'amelioration de la competence 
psychosociale pourrait etre un element important dans la promotion de la sante et du bien-etre 
(. . .) dans son acceptation large renvoyant au bien-etre physique, psychique et social. »
Le developpement de ces competences psychosociales favorise !'adaptation sociale et la reussite 
educative ; ii contribue a prcvcnir la consommation de substances psychoactives ( drogues 
illicites, tabac, alcool), les problemes de sante mentale, les comportements violents et sexuels a 
risque (Mangrulkar, et al., 2001). S'agissant des Ex-combattants, leur incapacite a repondre au 
stress et aux pressions de la vie !es aurait pousses a la violence, a de l'antipathie et a d'autres 
formes d'actes qui pourraient avoir mis a mal Ieur sante mentale. Bien que le developpement des 
competences soit ideal au moment de la socialisation de I' enfant, la faiblesse de ces competences 
chez les ex-combattant traduit un deficit de socialisation qui justifie la necessite de leur 
renforcement en vue de les resocialiser avec les membres de la communaute d'accueil et de 
reinstallation pour coconstruire le developpement et la paix. 

D9-ns ce c9-dre. ;J s'ag:ra en partenar:at avec l'l.JRPNODR.R. et le Com�tJ de s6lcct:on des 

beneficiaires qui aura ete mis en place, d'identifier et selectionner les Ex-combattants et !es 
membres de la communaute cibles par le projet, evaluer leurs besoins en connaissances sur le 
processus DDRR, le projet et Jes processus sociaux, leurs competences psychosociales : i) 
sociales ou interpersonnelles ou de communication, ii) cognitives; iii) emotionnelles et prendre 
des actions pour les renforcer. Dans ce travail d'information/formation et de communication, le 
projet promouvra le retablissement d'un climat de confiance entre la population, les Ex­
combattants et les officiers de l'ordre public pour analyser Jes benefices mutuels de la bonne 
entente, et promouvoir une cooperation effective et securisante entre !es parties au travers des 
seances d'echange d'information et de travail conjoint entre Jes agents de securite, !es Ex­
combattants et !es representants des forces vives locales ; des campagnes de sensibilisation sur 
!es benefices d'un partenariat responsable au regard de la securite au niveau local, et !es
responsabilites de chaque acteur a ce sujet; la refection de petites infrastructures facilitant la
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reinstallation des forces de defense, si elle est retenue dans les infrastructures a rehabiliter 
pourrait faciliter ce partenariat. 

Dans ce cadre, !'identification des beneficiaires Ex-combattants issus du profilage de DD seront 
mis a disposition par l'UEPNDDRR. II s'agira de se referer a la base de donnees sur la 
demobilisation tenue par elle, pour les selectionner. 

Activite 1.1.1. Identifier des participants en besoin d'appui psychosocial ; 

Activite 1.1.2. Appuyer la mise en place du systeme d'information, de conseil et d'orientation, 
assistance sante immediate ; 

Activite 1.1.3. Developper Jes competences psychosociales et interpersonnelles au travers 
d'appui psychosocial et counseling ; 

Activite 1.1.4. Apporter un appui institutionnel et technique a l'UEPNDDR et un renforcement 
des capacites des acteurs nationaux et partenaires de mise en reuvre des 3 recipiendaires sur la 
prise en compte du genre dans tout le processus de DORR; 

Activite 1.1.5. Sensibiliser !es Ex-combattants /participants, !es femmes et filles associees aux 
groupes armes, et les membres des communautes sur les VBG et leurs consequences, notamment 
ISTNIH&SIDA et referencer aux formations sanitaires pour depistage volontaire et prise en 
charge medicale (au besoin) ; 

Activite 1.1.6. Faciliter l'acces aux de kits hygieniques et de <lignite aux Ex-combattants, 
adolescentes et les femmes associees aux groupes armes et autres femmes et filles, membres des 
communautes ; 

Produit 1.2. : Environ 1500 benejiciaires constitues d'ex-combattants et de membres de la 
communaute d'accueil (H/F) dont 50% de jeunes a risque et 40% de femmes sont engages 
dans /es processus sociaux (CLPR) et economiques (groupemellfs, cooperatives), participent a 
la prevention de la resurgence des conjlits, des violences sexuelles et basees sur le genre, de la 
radica/isation et au renforcement de la cohesion sociale 

Ce produit traite des activites necessaires a la (re )socialisation pour la reintegration effective et 
durable des Ex-combattants et Jes autres groupes vulnerables dans leurs communautes. 
La pratique mondiale du DDR prouve que la reintegration communautaire est plus efficace et 
durable car elle cree un espace ou Jes Ex-combattants peuvent s'engager, appartenir et contribuer. 
Elle vise le renforcement de la resilience a la fois au niveau communautaire et au niveau 
individuel pour avoir une approche globale. 
II GOmprenctrn Jc :mutien 11u developpemem de fora commumtutllires de dialogue ou les membres 
de la communaute pourront exprimer !eurs pen sees et trouver une solution. Le forum sera soutenu 
pour avoir une approche inclusive avec Jes femmes et les hommes, Jes personnes handicapees, 
les rapatries, Jes Ex-combattants et Jes victimes de guerres. 
La communication avec les communautes et les acteurs concernes sera basee sur une 
comprehension specifique du lieu de la sensibilite et de !'analyse des conflits afin que l'approche 
soit specifique au contexte. 
Des seances de sensibilisation selectionnees en fonction des besoins de chaque lieu seront 
egalement proposees dans le cadre du renforcement de la resilience des communautes et des 
individus. Les activites indicatives suivantes seront mises en reuvre. 

Activite 1.2.1. Identifier / profiler Jes participants au processus de reintegration ; 
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Activite 1.2.2. Mettre en place/redynamiser les espaces, forums et outils de dialogue et de paix 
en consultation avec la communaute et promouvoir !es actions allant a l'encontre des 
violences; 
Activite 1.2.3. Ren forcer !es connaissances et des competences sur la prevention des conflits, la 
promotion du dialogue communautaire et !es consequences de la radicalisation et la detention 
illicite des armes ; 

Activite 1.2.4. Renforcer !es mecanismes d'alerte communautaire pour la collecte, !'analyse et 
la gestion de la diffusion des facteurs de risques de crises et conflits ; 

Activite 1.2.5 : Soutenir les activites d'assainissement et de vulgarisation de brigades de 
salubrite, composees d' Ex-combattants et membres de la communaute. 

Produit 1.3 : Les participants dans le besoin y compris les jeunes filles, femmes associees 
aux groupes armes ont acces a des programmes d'alpbabetisation et d'education de 
seconde chance, qui permet de rattraper le cursus scolaire de base. 

Le programme national de DOR en 2022 a mis en evidence un nombre eleve d'anciens 
combattants peu alphabetises. Le taux d'alphabetisation etait 26.2% pour Jes femmes et 49.2% 
pour les hommes (38.3% pour !es jeunes entre l'age de 15 a 24) selon le Data Bank de la Bank 
Mondial (2020). La difficulte a ecrire et a lire rend difficile la participation active aux activites 
generatrices de revenus et a d'autres opportunites de formation. Cela limite egalement la source 
d'information sur Jes circonstances dans leurs communautes et leur pays, ce qui augmente Jes 
chances d'acceder uniquement a des informations biaisees. 
Dans ce contexte, ce produit vise a aider Jes Ex-combattants et Jes membres de la communaute 
en situation de vulnerabilite a ameliorer Ieur niveau d'alphabetisation ( en Sango ou en fran9ais 
selon le cas).11 comprendra egalement le renforcement des competences mathematiques de base 
et d'autres competences de vie basees sur les besoins des participants. 
Le projet s'associera aux autorites locales responsables de !'alphabetisation des adultes et des 
mathematiques de base (ministere de !'Education) pour rationaliser le programme scolaire avec 
le programme educatifnational. 

Activite 1.3.1. Appuyer la rescolarisation et Jes programmes de rattrapage/mis au niveau 
scolaire; 
Activite 1.3.2. Identifier Jes besoins en alphabetisation fonctionnelle ciblee des Ex-combattants 
et des jeunes des communautes ; 
Activite 1.3.3. Mettre en ceuvre des programmes d'alphabetisation fonctionnelle. 

2. Composante economique

Resultat 2: Les ex-combattants (HIF/J) et leur communaute d'accueil beneficient des 
programmes de formation professionnelle cihlee et de moyens d'existence et d'actifs productifs 
durables qui contribuent a la relance du developpement local, au renforcement de leur 
autonomisation economique, et a leur reintegration communautaire. 

Cette composante vise Jes activites necessaires a Ia relance de l'economie locale, !'amelioration 
de I'acces aux services sociaux de base, la reintegration effective des Ex-combattants et autres 
groupes vulnerables dans leurs communautes d'accueil. Elle passera par l'approche 3x6 de la 
Reintegration socio-economique, avec ses principes novateurs qui mettent la communaute au 
centre des interventions. 11 s'agira d'un « package» important consistant autour de la 
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rehabilitation/construction communautaire qui part de la promotion des Travaux a haute Intensite 
de Main-d'ceuvre (Thimo) a travers la rehabilitation des infrastructures socio-economiques 
locales (Pistes, assainissement, sante, ecole, marche, terrain de sport, magasin de stockage, aire 
de sechage, point d'eau etc.) pour organiser Jes participants (Ex-combattants et membres de la 
communaute), en GIE a travers des epargnes qui demarreront avec leurs premiers salaires 
d'emplois temporaires. 

L'amelioration de l'offre et de la qualite des services sociaux de base par la rehabilitation des 
infrastructures socioeconomiques de base avec la participation des Ex-combattants et des 
membres de la communaute d'accueil, offrira une veritable porte d'entree des Ex-combattants 
au sein des communautes d'accueil, leur fournira non seulement l'opportunite d'acceder a un 
emploi et des revenus rapides, ne serait-ce que temporaires mais aussi, !'occasion de se remettre 
ensemble pour co-reconstruire leur localite dans un climat de retour de la confiance qui favorisera 
la reconstitution du tissu social. La reconstruction des infrastructures socioeconomiques telles 
que !es marches, les ouvrages de franchissement, Jes voies d'acces aux champs et aux marches, 
!es radios communautaires faciliteront la circulation des biens et des personnes et contribuera
ainsi a la rehabilitation communautaire, grace a la mise en place de programme de formation
professionnelle ciblee et d'entrepreneuriat ciblant Jes jeunes et Jes femmes, suivi de kits de
professionnalisation et d'actifs productifs qui Ieur permettront de multiplier eux-memes leur
production au prix de leur sueur, se sentir eux-memes proprietaires et mesurer eux-memes la
pertinence de la proteger, tout en prenant conscience de leur contribution a la relance globale des
economies locales. En mettant un accent particulier sur la formation professionnelle,
!'alphabetisation fonctionnelle ciblee, la promotion de l'entrepreneuriat ciblant egalement
l'economie verte, le projet contribuera a stimuler !es marches d'emploi locaux afin d'absorber
une partie des sans-emplois, leur garantir des revenus reguliers et a relancer !es economies
locales.

Produit 2.1.: Environ 1500 participants constitues d'ex-combattants et de membres de la 
communaute d'accuei/ (HIF) dont 50% de jeunes a risque et 40% de femmes ont beneficie de 
revenus temporaires au travers de leur participation a l'identijication et a la rehabilitation des 
il�frastructures communautaires de bases (marches, voies d'acces aux champs et aux marches, 

ouvrages de francltissement, etc.), se sont engages volontairement dans un mecanisme 
d'epargne et ont utilise leurs revenus pour mettre en place une activite lucrative 

L'emploi demeure le facteur d'integration et de <lignite le plus important et Jes jeunes et Jes 
femmes en sont souvent defavorises. Afin de faciliter l'acces des Ex-combattants , des jeunes et 
des femmes membres des communautes d'accueil a l'emploi, le projet appuiera: i) la creation 

de groupements et la promotion des groupements de jeunes et de femmes travaillant dans les 
domaines identifies comme porteur d'interet par Jes groupes cibles sur la base de la cartographie 
des opportunites socioeconomiques, en particulier Jes secteur de l'artisanat, de production et de 
services seront favorises dans les zones d'intervention du programme; ii) l'apprentissage et la 
formation professionnelle conjoints des Ex-combattants , de jeunes et de femmes et ; iii) 
prioritairement !'implication des jeunes et des femmes dans Jes THIMO grace aux activites 
suivantes: 

Phase 1 du 3x6 : 

Activite 2.1.1 Mettre en place un mecanisme participatif et inclusif pour la selection des 
beneficiaires, et identification des partenaires potentiels de mise en ceuvre, y compris les 
structures et mecanismes locaux, d'identification des priorites, de planification et de recrutement 
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de la main d'reuvre pour !es THIMO et identification et profilage des participants Ex-combattants 
et membres de la communaute (H/F/J) a travers des criteres specifiques definis par le PNDDRR 

Activite 2.1.2 Identifier !es infrastructures a rehabiliter et/ou a construire en impliquant toutes 
!es parties prenantes et en tenant compte des besoins de toutes !es sensibilites (Impliquer le
departement ministeriel concerne pour verifier si !'infrastructure priorisee fait partie du plan de
developpement local avant de proceder aux activites de rehabilitation)

Activite 2.1.3 Evaluer les capacites des acteurs locaux impliques pour la mise en reuvre du 
projet, determination de criteres de selection, de quotas de genre et jeunes et prise de mesures 
pour leur implication dans les THIMO 

Activite 2.1.4 organiser des sessions de rotations des participants afin de contribuer a la 
rehabilitation des infrastructures impliquant les comites locaux de paix et de reconciliation ; 

Activite 2.1.5 Elaborer Jes cahiers des charges de rehabilitation et achat des outils 

Activite 2.1.6 Rehabilitation des infrastructures par THIMO (60 jours a 2500 FCFA) avec une 
main d'reuvre composee de combattants et des membres de Ia communaute 
Activite 2.1. 7 Realiser une etude socioeconomique des opportunites de reintegration integrant 
les besoins de soutien et assistance specifiques des groupes de femmes 
Activite 2.1.8 Apporter un appui a la mise en place et a l'institutionnalisation des groupements 
constitues par !es beneficiaires (1500/12= 125 groupements pour 4 zones) 

Produit 2.2: Environ 1500 participants constitues d'ex-combattants et de membres de la 
communaute d'accueil (HIF) dont 50% de jeunes a risque et 40% de femmes identifies ci­
dessus ont beneficie d'actijs productijs, de kits d'AGR et de competences professionnelles 
ameliorees pour developper collectivement leurs moyens d'existence durables 

Il s'agit d'arriver a des projets qui ameliorent la securite pour le developpement mis en reuvre 
dans et par les communautes d'origine ou d'accueil recevant le plus grand nombre d'Ex­
combattants tout en commen9ant a travers une approche individuelle en termes de 
developpement des competences et capacites professionnelles et de dotation en kits d' AGR et en 
actifs productifs. Pour y arriver, le projet commencera par une evaluation des capacites locales 
existantes (formelles et informelles) en matiere d'identification et de planification participative 
et inclusive des besoins, des ressources et des priorites pour la relance de l'economie locale et 
mettra en reuvre des mesures de renforcement de ces capacites. 

Activite 2.2.1 organiser des ateliers d'information et d'orientation sur Jes AGR en mettant un 
accent sur l'economie verte ; faciliter le choix des activites economiques pour la phase 2. 

Activite 2.2.2 Organiser des ateliers de formation des leaders et membres des OSC 
particulierement Jes femmes et Jes jeunes, en organisation, gestion financiere, entreprenariat 
feminin, la stigmatisation et la discrimination, dans l'acces aux dividendes 

Phase 2 du 3x6: 

Activite 2.2.3. Organiser des sessions de formation professionnelle des participants en rapport 
avec l'activite choisie: en comptabilite simplifiee, en montage, gestion de projets, marketing et 
en recherche de financement 

Activite 2.2.4 Organiser des seances d'apprentissage aupres de maitre-artisans et installation des 
beneficiaires par groupement a travers la fourniture de kits (mecanique, menuiserie, salon de 
coiffure, salon de couture, etc.) 

Activite 2.2.5 Appuyer !'elaboration des business plans par groupement et validation des projets 
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economiques; Coaching et appui-conseil en gestion et dans !es aspects techniques de l'activite 
economique 

Activite 2.2.6 Mettre en place un fonds de garantie pour renforcer !es epargnes des participants 
(H/F/J) et octroyer des subventions de demarrage (doublement de l'epargne constituee) - avec 
accent sur !es projets portes par !es femmes 
Activite 2.2.7 Assurer un suivi de proximite des AGR et beneficiaires 

Phase 3 du 3x6 : 

Activite 2.2.8. Fournir un appui conseil, Mettre !es beneficiaires en relation avec !es autres 
acteurs des filieres ; Mettre en place d'un mecanisme d'accompagnement technique et de 
facilitation de l'acces aux marches avec !es services techniques deconcentres 

Produit 2.3 : Les capacites techniques, materielles et financieres d'environ 600 Ex­
combattants (e)s, demobilise(e)s, femmes/filles associees aux groupes armes et de celles des 
communautes d'accueil et de reintegration soot renforcees pour developper Ies chaines de 
valeurs et faciliter leur autonomisation socioeconomique. 

L'objectif recherche a travers ce produit est d'appuyer !es communautes a diversifier et accro1tre 
leurs revenus a travers la fourniture des services de micro finances en lien avec !es THIMO et a
travers un appui a la creation d'emploi. Le produit vise a consolider la stabilisation et !es efforts 
de relevement grace a la diversification et a des formes plus durables des moyens de subsistance. 
Ce processus demarrera par i) une analyse des filieres productives dans !es secteurs cles de 
l'economie locale (agriculture, peche et elevage); ii) un etat des lieux des etablissements et 
associations de micro finance dans Jes zones d'intervention du projet, afin de determiner Jes 
actions a prendre. Dans ce cadre, le projet soutiendra le developpement de cha1nes de valeur dans 
Jes secteurs a fort potentiel. L'agriculture et l'elevage etant des secteurs cles de l'economie 
locale, le soutien a leur revitalisation sera incontournable pour le relevement economique local. 
A cette fin, le projet mobilisera des services techniques sectoriels pour cibler les secteurs cles, 
evaluer !es besoins et definir des approches en concertation avec !es beneficiaires et tous !es 
acteurs dans une filiere pour optimiser et accompagner le developpement des projets de 
promotion des marches inclusifs et des chai'nes des valeurs. Ce travail se fera grace a la formation 
et au renforcement des capacites des parties prenantes, en facilitant l'acces aux intrants agricoles. 
La fourniture de ces biens et services se fera au travers des plateformes multifonctionnelles qui 
seront mises en place et equipees. La gestion de ces plateformes etant mixte et integree (Ex­
combattants -membres de la communaute; homme-femme), celles-ci faciliteront le vivre­
ensemble pour des interets communs. 

Le soutien au renforcement des capacites institutionnelles et financieres des institutions de 
microfinance sera appuye et favorisera I' inclusion financiere en particulier par la promotion des 
associations villageoises d'epargne et de credit (A VEC) Ia ou ii n'existe pas d'etablissement de 
microfinance. 

En fin de compte, ii s'agira d'appuyer les services micro financiers operationnels et developper 
Jes connaissances des participants et beneficiaires du projet a travers une education financiere 
ciblant !es Ex-combattants, Jes jeunes, Jes femmes, Jes organisations de base dans une approche 
communautaire. Un partenariat technique sera etabli a la fin du projet avec une structure chargee 
d'accompagner Jes groupements des beneficiaires. L'etablissement de ce partenariat aura comme 
prealable, I' evaluation des capacites des OSC, collectivites locales et structures techniques 
d'accompagnement dans Jes localites cibles du projet; dans i) !'identification des opportunites 
de mobilisation des ressources, ii) le developpement de leur entreprise, iii) !'identification des 
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opportunites d'acces aux marches locaux et nationaux. Ce produit sera obtenu a partir des 
activites indicatives suivantes. 

Activite 2.3.1 : Faciliter l'acces des groupements mixtes (Ex-combattants et membres des 
communautes) ; aux ressources de la microfinance dans Jes zones du projet par la redynamisation 
et la formalisation des A VEC (Association Villageoise d'Epargne et de Credit) et autres 
associations locales de microfinance ; 

Activite 2.3.2 : Organiser des ateliers de formation des leaders et membres des OSC 
particulierement Jes femmes et !es jeunes, en organisation, gestion financiere, entreprenariat 
feminin, la stigmatisation et la discrimination, dans l'acces aux dividendes ; 

Activite 2.3.3 : Installer et equiper 4 plateformes multifonctionnelles et d'apprentissage (Bureau, 
Centre de Formation, Forage, Installation de kits solaires, Aire de sechage, toilettes) des femmes 
et filles Ex-combattantes, demobilisees, associees aux groupes armes et celles des communautes 

Activite 2.3.4 : Elaborer une strategie de sensibilisation et de communication du programme. 

Activite 2.3.5 : Developper un partenariat avec Jes professionnels des medias et des radios 
locales; 

Activite 2.3.6 : Identifier et appuyer le referencement des groupes aux besoins specifiques et des 
personnes vivant avec handicap, psychiques et blesses de guerre ; 

Activite 2.3.7: Mise en place d'un mecanisme d'accompagnement technique et de facilitation 
de l'acces aux marches avec Jes services techniques deconcentres. 

b) Ciblage du projet: zones geographiques, beneficiaires et parties prenantes

Les zones geographiques d'interventions proposees sont Jes prefectures de la Ouaka (Bambari), 
de la Basse Kotto (Mobaye), du Mbomou (Dangassou) du Haut-Mbomou (Oho) et de la Haute 
Kotto (Bria). Ces zones ont fait l'objet de discussion avec !es autorites de l'UEPNDDRR en 
charge de la supervision et de la mise en ceuvre du DOR qui Jes ont enterinees. Elles font partie 
de la cartographie des zones ou de nouveaux combattants eligibles au PNDDR sont enregistres 
mais surtout elles ont ete choisies parce que non seulement elles sont des zones assainies des 
groupes armes et securisees (Bambari, Mobaye) et done a stabiliser et a relever (Bangassou, Obo) 
mais aussi, pendant longtemps, elles sont restees en marge des appuis en infrastructure et en 
projet developpement. 

Selon l'UEPNDDR, 1885 ex-combattants sont a desarmer et demobiliser d'ici decembre 2023 
dans diverses localites de l'Ouest, du Nord-Est et du Sud-Est. Des son approbation, le projet 
couvrira en priorite Ia reintegration des anciens combattants deja desarmes dans !es zones ou Jes 
operations sont en cours, a savoir 

Bambari - 150 
Yaloke-20 
Damara-17 
Bouar-60 
Ndjoukou - 80 
Korompoko -- TBC 

La Haute-Kotto sera inclue comme zone prioritaire imminente de stabilisation 

Ce projet cible done 2 500 beneficiaires direct avec 40% de femmes pour Jes Thimo puis 1500 
beneficiaires pour Ia reintegration communautaire. 11 s'agira plus particulierement des Ex-
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combattants /combattantes (desarmes et demobilises dans le cadre du PNDDRR), des jeunes, 
femmes et filles associees aux groupes armes (JFAAFG), des jeunes, femmes et filles des 
communautes d'accueil. Conformement aux normes integrees de DOR des Nations Unies, le 
projet cible 4 categories des beneficiaires directs et indirects 

• Ex-combattants /combattantes (desarmes et profiles par UEPNDDRR et mis a disposition

du projet) : il s' agit des jeunes, des femmes et des fill es qui ont participe a des con flits arm es
en tant que combattant-e-s actifs-ves utilisant des armes et qui sont aujourd'hui desarmes et

dans l'attente d'un appui ;

• Jeunes, femmes et filles associees aux groupes armes (JFAAFG) que sont les femmes et
!es filles qui ont participe a des conflits armes dans des roles de soutien, que ce soit par la
force ou volontairement. Plut6t que d'etre membres d'une communaute civile, ils dependent

economiquement et socialement de la force armee ou du groupe pour leur revenu et leur
soutien social (exemples : porteur, cuisinier, infirmiere, espion, administrateur, traducteur,

operateur radio, assistant medical, agent d'information publique, chef de camp, travailleur du

sexe/esclave) ;

• Femmes a charge : ii s'agit des femmes et des filles qui font partie du menage des Ex­

combattants et qui sont socialement et financierement dependants des Ex-combattants, bien

qu' ils aient egalement conserve d' autres liens communautaires ( exemples : epouses I epouses
de guerre, enfants, meres / parents, freres et sceurs feminins et membres feminins de la famille
elargie) ;

• Jeunes, femmes et filles des communautes d'accueil: ii s'agit d'interesser aussi au

processus les membres des communautes d'accueil en vue de reduire Jes risques de

discrimination envers les Ex-combattants et personnes associees aux conflits et groupes
armes dans leur nouvelle vie afin de prendre en compte Jes principes de « ne pas nuire » et de

ne laisser personne pour compte ».

La zone d'intervention du projet restant la meme (Ouaka, Basse-Kotto, Mbomou et Haut -
Mbomou), le nouveau ciblage des beneficiaires directs (Hommes-femmes-jeunes), sera etendu 
aux elements des groupes armes non eligibles au PNDDRR et elements des groupes 
d'autodefense, aux jeunes a risques (jeunes demunis, descolarises, desceuvres et vulnerables au 
recrutement dans les groupes armes). II s'agira de cibler en plus des Ex-combattants, les 
combattants affilies aux groupes armes et aux groupes d'autodefense non eligibles au PNDDRR, 
les jeunes a risque qui existent reellement sur le terrain tant ii est vrai que pour la p]upart ils sont 
des deserteurs volontaires des groupes armes, des descolarises, des desceuvres dont certains ont 
une grande influence sur les autres et peuvent peser sur leur decision a rejoindre les groupes 
armes 

III. Gestion du projet et coordination (4 pages max)

a) Organisations beneficiaires et partenaires de mise en reuvre - indiquez Jes agences
beneficiaires directes et leurs partenaires de mise en reuvre (internationaux et locaux),
clarifier qui est l'agence chef de file, et expliquer ces choix, sur base des mandats,
expertise, connaissance du terrain local, et capacites existantes. Veuillez remplir le
tableau ci-bas pour chaque organisation beneficiaire du projet.
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Organisation Budget total Sources Emplacement des Nombre de Experts techniques 
beneficiaire dans l'annee principales du bureaux dans le personnel existants 

precedente budget pays existant ( et pertinents au 
(donateurs etc.) combien dans pro jet 

Jes zones du 
projet) 

Organisation lead: 76.096.923 $ PBF, INL, UE, Bangui (Bureau 152 staffs (30% - Specialiste
UNDP TOE, Pays) des femmes) prevention des 

Gouvernement conflits et 
Partenaires japonais, BPPS, , 3 Bureaux projets Bambari (4 rnlevement 
d'execution PNUD-TRAC, Bambari staffs) - Un analyste de
ONGs, OSC, JPN etc. Bossangoa Bossangoa (2 programme

Bria ( en cours staff) reintegration et
d' installation) stabilisation

- Un expert 
national en 
relevement et 
reintegration

-

Organisation 4,659,589$ PBF, Bangui 23 Staffs, bases - - Un Specialiste 
beneficiaire : UNW Gouvernement du (Representation a Bangui avec de Programme 

Japon, Pays) des missions Genre et 
Partenaires Gouvernement du frequentes dans autonomisation 
d'execution Canada, UNTF- Bureau Bambari en Jes zones du economique 

Human Security, cours d' installation projet. - - Une Chargee
ONGs,OSCsa Iceland, SIDA de pro jet 
recruter entreprenariat 

feminin et 
numerique des 
femmes 

- - Un Expe11
National Genre
et Securite.

-

Organisation 29,872,591 $ PBF,BHA, Bangui 131 staffs a - Specialiste en

beneficiaire: OIM ECHO, KOICA, (Representation Bangui et prevention des
Pays) qiverses conflits,

Partenaires localites reintegration et
d'execution : 8 Sous- stabilisation

bureau/I' equipe sur (50 staffs a - Specialiste en
le terrain Bangui, le reste DDR
- Paoua clans !es sous- - Officier de

- Kaga Bandoro bureaux) protection
- Berberati inc]uant le
- Ndele soutien
- Bria psychosocial
- Bambari - Officier de
- Bangassou prevention et de

Mongoumba (en lutte contre la

developpement) traite des etres
humains

41 



b) Gestion et coordination du projet

Le present projet sera mis en reuvre conjointement par le PNUD, l'ONUFEMMES et l'OIM en 
etroite collaboration avec la MINUSCA-section DDR et l'UEPNDDR. La repartition des actions 
a mettre en reuvre tient compte des mandats, de l'experience et des avantages collaboratifs des 
agences recipiendaires qui travailleront en complementarite dans !'ensemble des zones 
d'interventions sur des produits specifiques. 

Des reunions de concertations mensuelles au niveau technique entre le PNUD, l'ONUFEMMES, 
l'OIM et la MINUSCA seront organisees chaque debut de mois avec pour objectif: a) d'evaluer 
l'etat d'avancement du projet et planifier les activites a venir, b) de discuter de l'etat 
d'avancement des differents rapports mensuels/semestriels, etc.) de s'assurer du bon echange 
d'informations entre le projet et les partenaires de mise en ceuvre du projet (qui pourront 
eventuellement etre invites a la reunion). L'equipe de gestion, de reporting et de coordination du 
projet est placee sous le leadership du PNUD (Agence Lead du Projet). Chacune des Agences 
beneficiaires veillera a l'assurance-qualite du projet conformement a son avantage comparatif 
sur l'une ou l'autre des composantes du projet et des produits qui relevent de son mandat mais la 
mise en reuvre des activites se fera en complementarite et de maniere integree. 

Comite de Pilotage : l'autorite decisionnelle qui donne !es orientations strategiques et assure la 
supervision du programme. Sous la Coordination du Ministere d'Etat en charge de DDRR, le 
Comite de pilotage est compose des autres Ministeres secteurs impliques, des Agences 
Recipiendaires, de la MINUSCA, du Secretariat du PBF, de I'UEPNDDRR, des ONG partenaires 
de mise en ceuvre, des autorites locales de la mise en reuvre et autres parties prenantes. 
Parallelement aux reunions du Comite de Pilotage, un forum des Partenaires Techniques et 
Financiers (PTF), sera organise semestriellement sur l'etat d'avancement de la Reintegration en 
vue d'une orientation sur Jes eventuels gaps. 

Comite Technique: pour suivre la mise en reuvre du projet et aborder d'eventuels obstacles 
(politiques, techniques, operationnels) a l'atteinte des resultats, de remonter au Comite de 
pilotage toute proposition d'orientations venant des equipes du projet. 

Equipe du projet: 

PNUD : Le Bureau pays du PNUD beneficiera dans le cadre de la mise en reuvre de ce projet, 
d'un appui continue du Bureau Regional et des experts en matiere de DDR bases au Siege a New­
York. En plus des deux experts en matiere de DDR dont un international (base a Bambari et 
cordonnant les activites du PNUD a Mobaye, Bangassou et Obo) et un National base a Bangui, 
qui ont une longue experience dans l'operationnalisation des programmes DDR et plus 
particulierement de son volet reintegration socioeconomique a base communautaire, le projet 
beneficiera de I' appui d' experts nationaux et internationaux travaillant sur Jes questions de genre 
(une specialiste internationale, deux expertes nationales), de jeunes (Un expert National), 
microfinance/

f

inance inclusive (un Economiste National) , emploi-vert (Un specialiste national), 
developpement local (un specialiste international, I expert national et 5 Agents prefectoraux en 
Region ), suivi-evaluation (un specialiste international et un expert national). 

ONU Femmes 
Equipe rattachee directement au projet 

Un Specialiste Genre et DDRR (VNU Int'! - 12 mois) qui sera base a Bambari et aura la 
charge d'integration de la dimension genre dans le processus DDRR dans !'ensemble des 
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zones du projet. II appuiera aussi le volet integration du genre dans le DORR au profit 
des autres Agences recipiendaires et de l'UEPNDDRR; 
Une Chargee de Projet Genre, Specialiste en agriculture et autonomisation economique 
des femmes (SB4 - 75%). Basee a Bangassou, elle sera responsable de Ia planification, 
de la gestion de la mise en reuvre, du suivi et de !'evaluation. Elle est deja recrutee et 
prete a etre affectee sur le projet ; 

- Tous deux travailleront sous la coordination du Charge de Programme Genre,
Relevement economique (poste en place SB5 - 60%) en charge de la Coordination du
Projet, de suivi de Ia mise en a:uvre des activites d'ONU Femmes et de !'harmonisation
avec Jes autres programmes en cours d'ONU Femmes et les politiques nationales et
assurera la coordination du projet avec le PNUD, I'OIM, la MINUSCA et Jes autres
acteurs impliques dans le processus ;

- Associe aux achats (G6) (0% paye par PBF)

0% PBF - Le projet beneficiera de l'appui de !'Operation Manager (poste en place P3) et des 
specialistes de communication (poste en place VNU Nat'!), suivi evaluation (Poste en place -
VNU Int'!) et d'Associe aux Finances (Poste en place - G7) du projet sans y etre chargee. 

L'equipe d'ONU Femmes de Bangui beneficiera de l'appui de la Conseillere regionale et de la 
Specialiste en charge de DDR du siege d'ONU Femmes dans toute Jes phases du projet. 

L'equipe OIM rattachee au projet comprendra : 

Un chef de projet (un international) ayant une bonne experience dans la mise en a:uvre de projets 
DDR sera responsable de la mise en a:uvre et de la gestion globale du projet, notamment en etant 
responsable du suivi et de la notification des activites du projet conformement au plan de travail 
approuve tout en garantissant la conformite inteme et celle du bailleur dans la mise en reuvre. Le 
chef de projet exercera egalement des responsabilites de contr61e inteme et oversight ainsi que 
la supervision de l'equipe de mise en a:uvre du projet. 

Un Charge de Projet National travaillant actuellement sur le PREC (Projet de Reintegration des 
Ex - Combattants et appui communautaire), appuiera le Charge de Projet sur la mise en reuvre 
et la gestion globale du projet et sera responsable du mecanisme de coordination nationale 
comme cela se fait deja pour le projet en cours. 

Une equipe de support aux profils varies, notamment en logistique, en procurement et en gestion 
financiere, avec des experiences 

Le bureau de l'OIM en RCA sera appuye par le departement de Transition and Recovery 
(Transition et Relevement) au niveau du bureau regional et du siege. 
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Positionnement des agences beneficiaires sur les resultats strategiques 

Resultats· strategiques Agences lead/co-lead 

Resultat l : Les ex-cornbattants (H/F/J) et leur cornrnunaute d'accueil contribuent a la restauration 
d'un environnernent social apaise, a travers leur resocialisation et la reduction de la violence 
cornmunautaire, y cornpris celle faite aux femmes et aux filles dans un cadre global du renforcernent 
de la coexistence pacifique. 

Produit 1.1 Environ 1500 participants (50% Ex-combattants et 50% des membres de ONU Femmes/OIM 
la communaute) sont dotes de competences psychosociales et interpersonnelles 
ameliorees, et ont eu acces a un systeme d'information, de conseil, d'orientation et 

de referencement qui contribuent a !'amelioration de leur sante physique et mentale 

Produit 1.2 : Environ 750 Ex-combattants et 750 membres de Ia communaute sont OIM 
engages dans les processus sociaux (CLPR) et economiques (groupements, 
cooperatives), participent a la prevention de la resurgence des conflits, des violences 
sexuelles et basees sur le geme, de la radicalisation et au renforcement de la cohesion 
sociale. 

Produit 1.3 : Les participants dans le besoin y compris les jeunes-filles, femmes ONUFEMMES et 
associees aux groupes armes ont eu acces a des programmes d'alphabetisation OIM 

Resultat 2 : les Ex-combattants (H/F/J) et leur communaute d'accueiJ beneficient des programmes de 
formation professionnelle ciblee et de moyens d'existence et d'actifs productifs durables qui 

contribuent a la relance du developpement local, au renforcement de leur autonomisation economique, 

et a leur reintegration communautaire 

Produit 2.1 Environ 750 Ex-combattants et 750 membres de la communaute PNUD etOIM 

identifies ci-dessus ont beneficie de revenus temporaires au travers de leur 
participation a !'identification et a la rehabilitation des infrastructures 
communautaires de bases (marches, voies d'acces aux champs et aux marches, 
ouvrages de franchissement, etc.), se sont engages volontairement dans un 

mecanisme d'epargne et ont utilise leurs revenus pour mettre en place une activite 

lucrative 

Produit 2.2 Environ 750 Ex-combattants et 750 membres de la communaute PNUD etOfM 

identifiee ci-dessus ont beneficie d'actifs productifs, de kits d'AGR et de 

competences professionnelles ameliorees pour developper collectivement leurs 

moyens d'existence durables. 

Produit 2.3 Les capacites techniques, materielles et financieres d'environ 600 ex- ONUFEMMES

combattants(e)s, demobilise(e)s, femmes/filles associees aux groupes armes et de 

celles des communautes d'accueil et de reintegration sont renforcees pour 

developper les chaines de valeurs et faciliter leur autonomisation socioeconomique. 

Le PNUD a une experience averee d'appui dans les domaines de gouvernance, de justice, de 
securite, reglements des conflits, cohesion sociale et de DDR dans le cadre global de 
consolidation de la paix et dispose d'experts sur le terrain en reintegration socio-economique a
travers son approche 3x6 qui prone !'engagement des beneficiaires, leur appropriation a travers 
!'inclusion et la durabilite a travers !'implication. A travers son reseau compose de 05 
portefeuilles et son bureau terrain de Bambari qui couvre 08 prefectures dont celles de la 
couverture de ce programme, plusieurs projets mis en a:uvre dans ce cadre ont permis de (i) 
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foumir aux acteurs nationaux, un accompagnement technique et financier en vue de retablir la 
cohesion sociale et, a moyen terme, faciliter le processus de reconciliation nationale (ii) soutenir 
la promotion de la mediation inter/intra-communautaire pour reduire la violence, (iii) apporter 
une assistance au renforcement des capacites organisationnelles, techniques, financieres et 
operationnelles des principaux acteurs nationaux impliques dans le processus electoral pour 
permettre une conduite efficace, efficiente et perenne d'un processus electoral libre, transparent, 
credible et inclusif, conformement aux standards internationaux ; (iv) contribuer a faire de la 
justice l'un des acteurs cles de la construction de la paix et la reconciliation nationale en 
Centrafrique, en luttant contre Jes graves violations, la justice transitionnelle et la protection des 
droits dans Jes communautes a travers une approche pouvant mobiliser !es communautes et 
particulierement les femmes et !es jeunes, au tour d' objectifs et d' interets communs et contribuer 
au retour de la cohesion sociale. 

Dans le cadre de la mise en ceuvre du present projet, le PNUD developpera des partenariats 
strategiques et operationnels avec les departements ministeriels et administrations publiques 
(Ministere du DOR, Ministere de I' Action Humanitaire et de la Reconciliation Nationale, 
Ministere de )'administration du Territoire et de la Decentralisation, Autorite Nationale des 
Elections,) le systeme des Nations Unies (MINUSCA/Section des Affaires civiles) et les 
organisations de la societe civile faitieres et cell es a assise communautaires ( organisation 
feminine, organisation de jeunes, association des victimes, plateformes interconfessionnelle 
etc.). 

L'ONU Femmes, est l'entite des Nations Unies en charge de coordonner les efforts des agences 
du Systeme des Nations unies, du Gouvernement et de la societe civile en matiere la promotion 
de l'egalite des sexes et l'autonomisation des femmes. Le Bureau ONU Femmes en RCA 
contribue depuis 2015 (a travers son Bureau de Bangui et sa presence programme dans 11 
Prefectures de la RCA y compris Ouaka, Basse-Kotto et Mbomou) aux efforts visant a ameliorer 
le statut et la condition de la femme centrafricaine. Ses differentes interventions portent sur 4 
domaines prioritaires suivants : i.) la paix, la securite et l'action humanitaire; ii.) le leadership et 
la participation des femmes a la vie publique; iii.) l'autonomisation economique des femmes, 
!'eradication des violences a l'egard des femmes et v.) la promotion des legislations y compris 
la budgetisation sensible au Genre. La Representation d'ONU Femmes en RCA a deja pilote 
plusieurs programmes entre autres : i. !es projets d'appui au processus DDRR en RCA : les 
projets « Appui au processus DORR inclusif et a une reponse humanitaire sensible au genre en 
RCA » et « Appui aux autorites de transition en Republique centrafricaine pour renforcer la 
participation des femmes a la paix et a la securite et assistance aux femmes et aux filles touchees 
par le conflit » avec un volet specifique pour Jes femmes et filles associes aux groupes armes ; 
ii. les projets d'appui au processus national de consolidation de la paix et de la reconciliation
nationale sensible au genre, notamment : le Programme« Promotion de la participation politique
et leadership des femmes dans la consolidation de la paix », le projet « Femmes arbres de paix
pionnieres de la gouvernance locale inclusive », le projet « Communication et sensibilisation
pour la Cohesion sociale », « projet d'appui aux victimes et population centrafricaines pour
acceder a la justice et a la verite » tous finances par le Fonds des Nations Unies pour la
Consolidation de la Paix et le « Promotion du leadership et la participation des femmes dans la
vie politique et publique en Republique Centrafricaine (RCA) » finance par le Gouvernement du
Canada. ONU Femmes travaille avec le Gouvernement, le parlement et la societe civile pour
faire progresser l'egalite des sexes par la mise en ceuvre des engagements nationaux et
intemationaux en matiere d'egalite des sexes et de droits fondamentaux des femmes, de leur
autonomisation socioeconomique et de leur pleine implication dans les initiatives de
consolidation de la paix et de la reconciliation nationale. ONU Femmes s'appuie sur quatre forces
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organisationnelles comparatives afin de mettre en reuvre le projet dans le contexte des efforts a
l'echelle nationale et du SNU, notamment: 

i. La capacite d'ONU-Femmes a etablir un lien avec le developpement de politiques
nationales pour l'egalite des sexes et l'autonomisation des femmes;

ii. Les relations de longue duree entre ONU-Femmes et organisations feminines et bons
partenariats etablis avec la societe civile centrafricaine

iii. Sa contribution globale et integree sur !'ensemble des trois piliers de l'ONU (paix
et securite, droits humains et developpement durable) et

iv.Le soutien aux efforts normatifs nationaux afin d'accelerer Jes progres vers l'egalite des
sexes, l'autonomisation des femmes et de promotion des droits des femmes.

L' Agence des Nations Unies pour les Migration (l'OIM) dispose de neuf (9) sous-bureaux 
dans le pays en plus du bureau pays a Bangui. Ces sous-bureaux sont situes a Ndele, Bambari, 
Bangassou, Kaga Bandoro, Paoua, Bria, Berberati, Bocaranga, et Bouar. L'agence met en reuvre 
des projets de stabilisation, de reduction de la violence communautaire et appuie le gouvernement 
dans la mise en reuvre des projets de reintegration d'ex combattants. Ces projets qui s'inscrivent 
dans le cadre des programmes de Transition et de Relevement comportent une composante de 
rehabilitation/construction d'infrastructures socio-economiques a haut interet communautaire a
travers des activites de Cash for Work (CfW) sous forme de THIMO, une deuxieme composante 
de mise en place d'activites generatrices de revenus ainsi que des activites ayant pour but de 
renforcer la cohesion inter et intracommunautaires. Par ailleurs, l'OIM en RCA a mis egalement 
en reuvre des projets de transhumance, et met en reuvre des projets de protection et d'assistance 
humanitaire d'urgence en appui aux autorites locales / nationales en coordination avec la 
communaute humanitaire. L'OIM met en reuvre des projets de stabilisation communautaire, axes 
sur Jes Cash for work, la rehabilitation des infrastructures communautaires et !es activites de 
cohesion sociale, en RCA depuis debut 2014, et specifiquement dans Jes zones de la Ouaka et 
Mbomou depuis 2017. Dans la Ouaka et le Mbomou, grace aux financements du PBF, de la 
MINUSCA, de l'OFDA/BHA, du Gouvernement canadien, du Fond Humanitaire et du CERF, 
l'OIM a realise des projets de stabilisation et renforcement de la resilience communautaire, 
d'assistance humanitaire et le retour des personnes deplacees internes dans le cadre des solutions 
durables, appui au gouvernement dans le renforcement des capacites des structures de sante dans 
le cadre de la reponse COVID - 19 et !es projets de protections incluant le Mental Health et 
Psychosocial Support (MHPSS). La mise en reuvre de ces projets a contribue a creer des 
plateformes de dialogues et de Ia cohesion inter et intracommunautaire, la sensibilisation sur la 
coexistence pacifique et la prevention des conflits et !'implication des communautes dans la 
rehabilitation/construction des infrastructures communautaires. II est important de continuer sur 
cette dynamique et consolider les actions y relatives, notamment dans les communautes qui n'ont 
pas beneficier de ces activites : 

- La sensibilisation et communication sur la cohesion sociale, la prevention et mitigation de

conflits et la participation communautaire des ex - combattants, des femmes et des jeunes

dans Ia prise de decision, la realisation des activites socio - culturelles, etc. ;

- L'engagement des jeunes et les femmes dans la rehabilitation/construction et equipement des

infrastructures communautaires prioritaires a travers le cash for work (CfW) ;

- Les formations professionnelles et emploi des jeunes et les femmes incluant la dotation des
kits pour installer leur propre entreprise.
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L'OIM a acquis une grande experience dans la mise en reuvre de ces activites, et a developpe des 
relations et des reseaux solides avec les autorites, Jes membres de la communaute, les reseaux de 
jeunes, Jes organisations de femmes, Jes OSC, les chefs traditionnels, tant au niveau local que 
national. L'action proposee ici s'appuiera sur les experiences et les le<;ons apprises au cours des 
precedents programmes de stabilisation et suit !'agenda du gouvernement pour renforcer cet 
engagement. 

Equipe chargee de la gestion du proiet 

Localisation 
Cout 

Contribution Agence Position et grade Responsabilite geographique proforma PBF ¾PBF 
(24 mois) 

Chef de Bureau et 
Coordonnateur Coordonnateur du Bureau 
(Lead)du Projet, Projet (Bureau du Terrain 
Specialiste en Terrain Bambari), Bambari 
Prevention des superviseur des A vec mission $650,386 $205,166 32% 
conflits et points focaux des de terrain dans 
Relevement. P4/ agences sur terrain et la zone de 
PNUD responsable du couverture 

reporting du proiet 
Analyste de Point Focal DOR du 

Bureau de 
PNUD programme bureau, assure 

Bangui avec 
Reintegration et !'interface entre le 

des missions 
$75,094 $37,547 50% 

stabilisation projet et 
terrain 

NPSA9 l'UEPNDDRR 
Expert en 

Responsable de la Bureau terrain 
relevement et 
reintegration 

reintegration avec des $75,094 $37,547 50% 

NPSA9 
communautaire missions 

Chauffeur 
Conduite de la Bureau terrain $21,325 $21,325 100% 
voiture de Barnbari 

Total PNUD $ 821,899 $301,585 

Point Focal du 
Coordination du 

Projet pour ONU 
Projet, de 

Bureau de 
planification et de 

Femmes : Charge 
suivi des activites et 

Bangui avec $196,436 $108,363 55% 
de Programme 

interlocuteur 
des missions 

Genre, Relevement 
principal du projet 

terrain 
economique (SB5) 

pour ONU Femmes. 
Responsable de la 

Chargee de Projet planification, de la 
Genre, Specialiste gestion de la mise en 

ONU 
en agriculture et ceuvre, du suivi et de Basee a $155,468 $116,601 75% 

Femmes 
autonomisation !'evaluation. Elle est Bangui 
economique des deja recrutee et prete 
femmes (SB4) a etre affectee sur le 

oroiet; 
Charge d'integration 

A recruter de la dimension genre 
01 VNU dans le processus 

Bambari/ 
International DDRRdans 

Bangui 
$68,634 $68,634 100% 

specialiste (12 !'ensemble des zones 
rnois). du projet et aupres de 

la partie nationale 
Total ONU Femmes $420,538 $293,598 
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OIM Staffing et 
En appui au 

expertises 
temporaires (y 

processus de Bangui/Bamba 
$330,746 $330,746 100% 

compris personnel 
reintegration ri 

UEPNDDRR) 
communautaire 

Total OIM $330,746 $330,746 
GRAND TOTAL 1089694 $925,929 

c) Gestion des risques - Identifier Jes risques specifiques au projet et Ia maniere dont ils
seront geres, y compris l'approche de mise a jour des risques et d'ajustement du projet.
Inclure une approche Ne Pas Nuire et une strategie d'attenuation des risques.

Risque specifique au projet 

Le projet est retarde en raison des 
capacites d'absorption limitees des 

Niveau de 
risque 
(faible, 
moyen, 
eleve) 

partenaires locaux ou de Faible 
difficultes de coordination entre 
les agences. 

Le contexte securitaire lie a 
l'action des groupes armes 
denonciateurs de I' APPR se Forte 
degrade et met un terrne au 
processus 

Tensions croissantes entre les Ex­
combattants et Jes communautes 

Moyenne 
d'accueil du faitde l'appui qui leur 
sera foumi 

Des individus / groupes 
conservateurs pourraient 
s'opposer aux efforts qui 
promeuvent !'abandon des 
violences a l'egard des filles et Fort 
femmes a cause de la forte 
acceptation sociale de cette 
pratique, ce qui entraverait la mise 
en ceuvre du projet. 

Le projet ne couvre pas !es 3000 Fort 
Ex-combattants demobilises et 

Strategie d'attenuation (y compris les considerations Ne Pas 
Noire) 

La selection des partenaires se fera en tenant compte de Ieurs 
capacites et leur presence effective sur le terrain. En outre, Jes 
fonds seront decaisses en tranches Iiees a des resultats concrets 
et a des jalons de projet. Par ailleurs, des concertations 
periodiques seront menees entre Jes chefs des agences 
concemees sur l'etat d'avancement du projet et sur les 
contraintes eventuelles a surmonter. Des decisions seront 
transmises au coordonnateur du projet et aux differents points 
focaux des agences pour application. 

Le Coordonnateur Resident et Jes Chefs d' Agence et UNCT 
poursuivront aux cotes de la MINUSCA le plaidoyer en faveur 
du respect des engagements lies a l'APPR. 
De meme, poursuivre le plaidoyer pour renforcer le deploiement 
des FSI. 

Des seances d'information prealable, de sensibilisations sur Jes 
objectifs et approches du projet, les roles des communautes dans 
Ia mise en ceuvre du projet et !'acceptation des Ex-combattants. 
Le projet entend faire une balance entre !'assistance individuelle 
aux Ex-combattant et l'appui a certaines interventions a base 
communautaire qui pourraient beneficier aux communautes 
cibles. 

Le projet va en priorite s'appuyer sur des personnes ressources 
au niveau local identifiees au sein des ONG, Organisations a
Base Communautaire (OCB) et structures gouvemementales qui 
ont montre leur engagement en faveur de la protection des droits 
des femmes. Le partenariat avec Jes Organisations feminines sera 
aussi renforce. Dans la mesure du possible, les dialogues 
communautaires sur les VBG et VS seront faites par des 
nationaux afin d'eviter que ces efforts ne soient consideres par 
cette tranche de la population comme une initiative externe 

Les synergies avec les projets Banque mondiale et Banque 
africaine de developpement, ainsi qu'avec la strategie solutions 
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suscite des tensions dans les zones durables viseront a couvrir le plus grand nombre de beneficiaires 
non-couvertes possibles (anciens combattants) directement ou indirectement. 

Reprise du conflit entre !es 
principaux acteurs politiques et ]es 

Mayen Monitoring de la MINUSCA et plaidoyer de la SRSG avec Jes 
groupes armes. acteurs politiques. 

Catastrophe environnementale Faible Reviser la planification globale, ainsi que Jes strategies globales 
dans la zone de couverture en planifiant des actions qui tiennent compte de Ia conjoncture 

environnementale 

Changement de position des Moyen Mettre a contribution de fac;on continue les leaders 
leaders des Groupes Armes communautaires et les CLPRs ; 
Remobilisation des Ex- Impliquer continuellement Jes leaders des GA dans toutes les 
combattants quand tenu de la activites. 
presence et de la mobilite des Etre sur que Jes activites de reintegration soient acceptees ; 
groupes armes encore Sensibiliser !es beneficiaires et les leaders des groupes armes. 
operationnels. 

c) Suivi / evaluation du projet

Suivi et evaluation communautaire (CBM&E) : Dans le cadre de ce projet, ii sera mis en 
reuvre a titre pilote le dispositif de Suivi et evaluation a base communautaire (CBM&E). 

A la base, le CBM&E est un systeme de responsabilite mutuelle qui relie !es differentes parties 
prenantes de la consolidation de la paix, de la communaute beneficiaire aux organisations de 
mise en reuvre et aux autres parties prenantes telles que l'equipe Pays des Nations Unies (UNCT), 
le Comite Technique et le Comite de Pilotage du projets et le Secretariat PBF lui-meme. II exige 
aux membres des communautes locales quels types de changement leur importent le plus et 
l'appui du PBF non seulement a bien faire les choses, mais aussi a faire !es bonnes choses. En 
tant que systeme de responsabilite mutuelle, le CBM&E ne se contente pas d'extraire des donnees 
des communautes locales sur leurs points de vue et leurs besoins, ii donne aux communautes 
locales une voix dans la prise de decision et une contribution essentielle pour evaluer si Jes 
initiatives destinees ales aider font une difference. 

En effet, le suivi et ]'evaluation communautaire permettent de recueillir !es points de vue sur des 
questions specifiques aupres des membres de la communaute, en particulier ceux affectes par Jes 
interventions du projet (directement ou indirectement) et !es utiliser comme mecanisme de retour 
d'information en temps reel sur la mise en reuvre ainsi que de promouvoir la responsabilite des 
decideurs et des executants du projet. Ils fournissent des informations factuelles pour la decision 
programmatique et permet de rendre des comptes aux communautes beneficiaires des 
interventions. 

Le CBM&E illustre et formalise ce qu'un systeme de responsabilite mutuelle peut accomplir de 
mieux. Dans Jes contextes de consolidation de la paix, de tels systemes peuvent soutenir une 
gouvernance efficace par la participation locale et la promotion de la transparence dans la 
conception, le developpement et la prestation de services des programmes. Le CBM&E permettra 
egalement de foumir des donnees de haute qualite pour aider a identifier Jes lacunes de la 
consolidation de la paix, favoriser une plus grande flexibilite pour repondre aux besoins 
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emergents et, surtout, servir de methode d'evaluation qui contribue a une paix durable en faisant 
de l'autonomisation et du renforcement des capacites une piece ma1tresse des processus de 

CBM&E. ce dispositif perm et de 

• Disposer des informations reelles sur Jes besoins et priorites des communautes en vue de

permettre une meilleure intervention des initiatives de consolidation de la paix ;

• Recueillir des avis sur des questions specifiques pour fournir une image instantanee de la

de la situation et de permettre de suivre Jes progres et d'orienter la programmation.

• Renforcer l'autonomie, !'appropriation et la responsabilisation mutuelle en vue garantir

davantage le succes des investissements et la perennisation des initiatives de
consolidation de la paix.
Servir de methode d'evaluation qui contribue a une paix durable en faisant de

l'autonomisation et du renforcement des capacites une piece maitresse des processus de
CBM&E.

Ce dispositif de suivi/evaluation sera porte par le Secretariat PBF et mis en a:uvre par une 
organisation de la societe civile et soutenu par Jes agences recipiendaires. 
Les unites Oversight des bureaux pays des Agences beneficiaires dont Jes attributions incluent 
!'assurance qualite et le suivi-evaluation des projets et feront de maniere reguliere et systematique 
le suivi des progres de mise en ceuvre du pro jet avec la participation de toutes Jes parties prenantes 
au projet. Ce mecanisme conjoint de suivi evaluation et de reporting appuiera le projet tout au 
long de sa mise en a:uvre. 

Les rapports periodiques (missions et mandataires) seront elabores et diffuses conformement aux 
politiques et procedures de programmation de chaque recipiendaire, dans le respect des canevas 
et formulaires recommandes par le PBSO. 

Deux evaluations seront effectuees, une a mi-parcours et une en fin du projet. Les evaluations 
prendront en compte !es aspects de representativite des beneficiaires du projet dans Jes differentes 
zones d'intervention. La collecte de donnees comprendra des entretiens individuels avec Jes 
beneficiaires, Jes autorites et Jes partenaires. 

A la fin du projet, une evaluation independante finale du projet sera realisee. Cette evaluation 
qui s'inscrit dans une perspective de redevabilite et d'apprentissage permettra d'examiner la mise 
en a:uvre du projet et Jes resultats atteints en matiere de consolidation de la paix. 

La structure d'accompagnement et de suivi du projet se trouvera a trois niveaux : 

► Au niveau National

Le suivi se fera par l'equipe de gestion du Projet et des specialistes de Suivi & Evaluation des 
Agences Recipiendaires (PNUD, ONU Femmes et OIM) ainsi que du responsable de Suivi & 
Evaluation du PBF. Sur la base d'outil de suivi/evaluation elabore par Jes specialistes de suivi & 
Evaluation et l'equipe de gestion du projet, Jes missions conjointes de suivi seront organisees 
chaque trimestre avec les Agences recipiendaires, les ONG partenaires de mise en reuvre et la 
partie nationale, notamment l'UEPNDDR, le Ministere en charge de DORR et les autres parties 
prenantes sectorielles. 
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► Au niveau local

Comite local de suivi communautaire : pour le suivi local des activites du projet. II est le trait­
d'union entre Jes instances ci-dessus mentionnees, l'equipe du projet et Jes communautes. A noter 
que dans le cadre de ce projet, le PBF initiera a titre pilote le suivi et evaluation a base 
communautaire (CBM&E) visant a ameliorer le systeme de responsabilite mutuelle et Ia 
redevabilite entre les differentes parties prenantes d'un projet en appui a Ia consolidation de la 
paix. 
Au niveau local, l'accompagnement des beneficiaires sera fait par Jes ONG partenaires de mise 
en reuvre, surtout celles qui travaillent sur le volet d'appui psychosocial et le volet des Activites 
Generatrices de Revenu. 
Le Comite local de suivi communautaire constate et fait des propositions d'ajustement aux 
Agences recipiendaires qui travaillent pour Jes corrections a la fois avec toutes les parties 
prenantes. Les Comites Locaux de Paix et de Reconciliation (CLPR), mis en place et dotes d'une 
maison de la paix (bureau) par le projet PBF dialogue Inclusif, renforces en capacites humaines, 
techniques et materielles pourraient servir de Comite local de suivi communautaire avec des 
orientations de M&E bien definie. II fonctionnera a la fois comme cadre de partage 
d'informations, de redevabilite, d'assurance qualite et servira de mecanisme d'accompagnement 
programmatique de longue duree pour Jes beneficiaires, c'est-a-dire durant la mise en reuvre du 
projet et au-dela des 3 mois generalement apportes aux beneficiaires !ors des projets CVR. 

d) Strategie de fin de projet / durabilite
La durabilite du projet sera assuree premierement par !'implication des entites etatiques 
notamment l'UEPNDDRR, le ministere en charge du DOR et du Suivi de I' APPR, le ministere 
de I' Action Humanitaire et de la Solidarite ( en charge des CLPR), le ministere en charge de la 
Promotion du Genre, le ministere en charge de la Jeunesse, dans la mise en ceuvre directe des 
activites. En effet, les activites sont d'abord incluses dans !es plans d'action et strategies de ces 
entites mais elles y sont domiciliees physiquement dans certains cas. Le ministere en charge du 
DOR en particulier sera un partenaire d'execution direct du projet. 

Des !ors que le projet sera implante au sein des prefectures, les services techniques deconcentres 
participeront aux activites pour leur appropriation. 
La strategie de durabilite concerne Ia constitution dans chaque prefecture du projet, d'un comite 
local de suivi charge de prolonger Jes activites du projet au-dela de sa duree contractuelle. Tous 
!es groupements qui auront beneficie des dividendes dans le cadre du projet seront appeles a
elaborer des plans d'action de poursuite des actions au-dela de la periode contractuelle de mise
en ceuvre du Projet

III. Budget du projet
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Couts operationnels : 26% 

Couts activites : 59,07% 

Suivi/evaluation : 7,93% 

Frais administratifs : 7% 

Ce tableau presente la structure globale et synthetique du budget du projet. II en ressort que la 

partie importante du budget (59%), est consacre aux services et biens delivres aux beneficiaires, 

a savoir les kits, les infrastructures, Jes formations, les AGR, le fonds de garantie ; tandis que 
26% du budget sont consacres aux aspects operationnels, notamment le staffing, les 

consultants/Prestataires, Jes equipements et foumitures, ainsi que Jes frais generaux, y compris 

la communication et la visibilite. Pour une personne non avertie, le cout operationnel peut 
paraitre relativement eleve mais dans un projet de cette nature ou les livrables sont beaucoup plus 

materiels qu'immateriels, ce coot reste justifie. 7,93% sont dedies au M&E, y compris 
I' evaluation finale. Le budget traduit egalement le souci des organisations recipiendaires de 
privilegier les services et biens foumis aux beneficiaires sans oublier les frais de gestion du projet 
(7%), generalement geres au niveau des sieges respectifs 
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Annexe A. Liste de controle de l'etat de preparation de la mise en reuvre du projet 

Question Oui Non Commentaire 

Planification 

1 . Taus les partenaires d'execution ont-ils ete identifies ? Sinon, quelles sont !es Non Leur identification sera faite par 
etapes restantes et le calendrier propose agence a la suite d'un appel a

manifestation d'inten'.!t 

2. Les mandats du personnel cle du projet ont-ils ete finalises et prets a etre publies ? Non 
Veuillezjoindre a la soumission

3. Les sites du projet ont-ils ete identifies? Sinon, quel sera le processus et le Oui 
calendrier

4. Les communautes locales et Jes bureaux gouvernementaux ont-ils ete consultes / Oui 
sensibilises sur }'existence du pro jet ? Veuillez indiquer quand cela a ete fait ou
quand cela sera fait.

5. Une analyse/ identification preliminaire des lec;ons apprises / des activites Oui 
existantes a-t-elle ete effectuee? Sinon, quelle analyse reste-t-il a faire pour
permettre la mise en amvre et le calendrier propose ?

6. Les criteres des beneficiaires ont-ils ete identifies ? Sinon, quels seront le Oui 
processus et le calendrier.

7. Des accords ont-ils ete conclus avec les homologues gouvernementaux concernes Oui L 'UEPNDDRR a valide les zones 
concernant les sites de mise en reuvre du projet, les approches, la contribution du demise en reuvre 
gouvernement ?

8. Des dispositions claires ont-elles ete prises sur l'approche de mise en reuvre du Oui 
projet entre les organisations beneficiaires du projet?
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9. Quelles autres activites preparatoires doivent etre entreprises avant que la mise en NIA La selection des Ex-combattants et 
reuvre effective du projet puisse commencer et combien de temps cela prendra-t-il I' identification et la selection des 
? membres de la communaute 

Genre 

10. L'expertise de l'ONU en matiere de genre a-t-elle influence la conception du Oui 
pro jet (par exemple, un conseiller /expert/ point focal en matiere de genre ou un
collegue d'ONU Femmes a-t-il apporte sa contribution) ?

11 . Des consultations avec des femmes et/ ou des organisations de jeunesse ont-elles Oui 
eclaire la conception du projet ? 

12. Les indicateurs et cibles du cadre de resultats sont-ils ventiles par sexe et par age Oui
?

13. L'annexe budgetaire comprend-elle des allocations vers GEWE pour toutes les Oui 
activites et des justifications claires des allocations GEWE ?
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Annexe B. Liste de controle de )'optimisation des ressources du projet PBF (« Value for Money») 

Question Oui Non Commcntaire 

1. Le projet a-t-il une justification naITative du budget, qui fournit Oui 

des informations supplementaires specifiques au projet sur tout

choix budgetaire majeur ou des coilts de personnel, de

fonctionnement ou de deplacement plus eleves que d'habitude,

afin d'expliquer comment le projet garantit !'optimisation des

ressources ?

2. Les coilts unitaires (par exemple pour les voyages, Jes services de Oui

consultants, l'achat de materiel, etc.) sont-ils comparables a ceux

utilises dans des interventions similaires (soit dans des contextes

nationaux similaires, au sein des regions, soit dans des

interventions anterieures dans le meme contexte national) ? Sinon,

cela doit etre explique dans la section nanative du budget.

3. Le budget propose est-ii proportionne aux resultats escomptes du Oui 

projet et a la portee du pro jet (par exemple, nombre, taille et

eloignement des zones geographiques et nombre de beneficiaires

directs et indirects proposes) ? Fournissez vos commentaires.

4. Le pourcentage de personnel et de frais de fonctionnement de Oui 

l'agence des Nations Unies recipiendaire et de tout partenaire

d'execution est-ii clairement visible et raisonnable pour le

contexte (e.g. pas plus de 20% pour le personnel, et couts

raisonnables pour les voyages et coilts operationnels directs) a

moins d'etre bien justifies dans la section narrative) ?

5. Les frais de personnel sont-ils proportionnels a la quantile de Oui 

travail requise pour l'activite? Et le projet utilise-t-il du personnel

55 



I une expertise locale plutot qu'internationale lorsque cela est 

possible ? Quelle est la justification du recours a du personnel 

international, le cas echeant? 

6. Le projet propose-t-il l'achat de materiaux, d'equipements et Non 
d'infrastructures pour plus de 15% du budget ? Dans !'affirmative,

veuillez indiquer les mesures prises pour garantir !'optimisation
des ressources dans le processus de passation des marches et leur

entretien / utilisation durable pour la consolidation de la paix

apres la fin du projet.

7. Le projet propose-t-il l'achat d'un ou de plusieurs vehicules pour le Oui Pour faciliter une meilleure coordination des 
projet? Si oui, veuillez expliquer pourquoi !es vehicules / interventions terrain, la ville de Bambari abritera 

vehicules de location existants ne peuvent pas etre utilises. le Bureau de zone pour superviser !es 
interventions des 3 autres villes. Un vehicule 
terrain est necessaire pour reduire !es couts de 
location de vehicule lors de chaque mouvement 
terrain. 

8. Les agences d'execution ou la mission des Nations Unies Qui Appui de la section DOR de la MINUSCA et 
apportent-elles une source supplementaire de financement / contribution en couts de staffing des Agences. 

soutien en nature non PBF au projet? Veuillez expliquer ce qui

est fourni. Et si non, pourquoi pas.
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Annexes B.1: Project Administrative arrangements for UN Recipient Organizations 

(This section uses standard wording-please do not remove) 

The UNDP MPTF Office serves as the Administrative Agent (AA) of the PBF and is 
responsible for the receipt of donor contributions, the transfer of funds to Recipient UN 
Organizations, the consolidation of narrative and financial reports and the submission of these 
to the PBSO and the PBF donors. As the Administrative Agent of the PBF, MPTF Office 
transfers funds to RUNOS on the basis of the signed Memorandum of Understanding between 
each RUNO and the MPTF Office. 

AA Functions 

On behalf of the Recipient Organizations, and in accordance with the UNDG-approved 
"Protocol on the Administrative Agent for Multi Donor Trust Funds and Joint Programmes, 
and One UN funds" (2008), the MPTF Office as the AA of the PBF will: 

• Disburse funds to each of the RUNO in accordance with instructions from the PBSO. The
AA will normally make each disbursement within three (3) to five (5) business days after
having received instructions from the PBSO along with the relevant Submission form and
Project document signed by all participants concerned.

• Consolidate the financial statements (Annual and Final), based on submissions provided
to the AA by RUNOS and provide the PBF annual consolidated progress reports to the
donors and the PBSO.

• Proceed with the operational and financial closure of the project in the MPTF Office
system once the completion is completed by the RUNO. A project will be considered as
operationally closed upon submission of a joint final narrative report. In order for the
MPTF Office to financially closed a project, each RUNO must refund unspent balance of
over 250 USO, indirect cost (GMS) should not exceed 7% and submission of a certified
final financial statement by the recipient organizations' headquarters).

Disburse funds to any RUNO for any costs extension that the PBSO may decide in
accordance with the PBF rules & regulations.

Accountability, transparency and reporting of the Recipient United Nations 
Organizations 

Recipient United Nations Organizations will assume full programmatic and financial 
accountability for the funds disbursed to them by the Administrative Agent. Such funds will 
be administered by each RUNO in accordance with its own regulations, rules, directives and 
procedures. 

Each RUNO shall establish a separate ledger account for the receipt and administration of the 
funds disbursed to it by the Administrative Agent from the PBF account. This separate ledger 
account shall be administered by each RUNO in accordance with its own regulations, rules, 
directives and procedures, including those relating to interest. The separate ledger account shall 
be subject exclusively to the internal and external auditing procedures laid down in the financial 
regulations, rules, directives and procedures applicable to the RUNO. 
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Each RUNO will provide the Administrative Agent and the PBSO (for narrative reports only) 
with: 

Type of report Due when Submitted by 

Semi-annual project 15 June Convening Agency on behalf of all 
progress report implementing organizations and in 

consultation with/ quality assurance by 
PBF Secretariats, where they exist 

Annual project progress 15 November Convening Agency on behalf of all 
report implementing organizations and m

consultation with/ quality assurance by 
PBF Secretariats, where they exist 

End of project report Within three months from Convening Agency on behalf of all 
covering entire project the operational project implementing organizations and m

duration closure (it can be consultation with/ quality assurance by 
submitted instead of an PBF Secretariats, where they exist 
annual report if timing 
coincides) 

. 

Annual strategic 1 December PBF Secretariat on behalf of the PBF 
peacebuilding and PBF Steering Committee, where it exists or 
progress report (for PRF Head of UN Country Team where it 
allocations only), which does not. 
may contain a request for 
additional PBF allocation 
if the context requires it 

Financial reporting and timeline 

Timeline Event 

30 April Annual reporting- Report Q4 expenses (Jan. to Dec. of previous year) 

Certified final financial report to be provided by 30 June of the calendar year after project 
closure 

UNEX also opens for voluntary financial reporting for UN recipient organizations the 
following dates 

31 July Voluntary Q2 expenses (January to June) 

31 October Voluntary Q3 expenses (January to September) 
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Unspent Balance exceeding USD 250, at the closure of the project would have to been refunded
and a notification sent to the MPTF Office, no later than six months (30 June) of the year
following the completion of the activities. 

Ownership of Equipment, Supplies and Other Property 

Ownership of equipment, supplies and other property financed from the PBF shall vest in the
RUNO undertaking the activities. Matters relating to the transfer of ownership by the RUNO
shall be determined in accordance with its own applicable policies and procedures. 

Public Disclosure 

The PBSO and Administrative Agent will ensure that operations of the PBF are publicly
disclosed on the PBF website (http://unpbf.org) and the Administrative Agent's website
(http://mptf.undp.org). 

Annexe B.2: Project Administrative arrangements for Non-UN Recipient Organizations 

(Fhis section uses standard wording - please do not remove) 

Accountability, transparency and reporting of the Recipient Non-United Nations 
Organization: 

The Recipient Non-United Nations Organization will assume full programmatic and financial
accountability for the funds disbursed to them by the Administrative Agent. Such funds will 
be administered by each recipient in accordance with its own regulations, rules, directives 
and procedures. 

The Recipient Non-United Nations Organization will have full responsibility for ensuring
that the Activity is implemented in accordance with the signed Project Document. 

In the event of a financial review, audit or evaluation recommended by PBSO, the cost of
such activity should be included in the project budget. 

Ensure professional management of the Activity, including performance monitoring and
reporting activities in accordance with PBSO guidelines. 

Ensure compliance with the Financing Agreement and relevant applicable clauses in the Fund
MOU. 

Reporting: 

Each Receipt will provide the Administrative Agent and the PBSO (for narrative reports
only) with: 

I Type of report I Due when j Submitted by 
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Bi-annual project progress 15 June 
report 

Annual project progress 15 November 
report 

Convening Agency on behalf of all 
implementing organizations and m 
consultation with/ quality assurance by 
PBF Secretariats, where they exist 

Convening Agency on behalf of all 
implementing organizations and m 
consultation with/ quality assurance by 
PBF Secretariats, where they exist 

End of 
covering 
duration 

project 
entire 

report Within three months Convening Agency on behalf of all 
project from the operational implementing organizations and m 

project closure (it can consultation with/ quality assurance by 
be submitted instead of PBF Secretariats, where they exist 
an annual report if 
timing coincides) 

Annual strategic 1 December 
peacebuilding and PBF 
progress report (for PRF 
allocations only), which 

PBF Secretariat on behalf of the PBF 
Steering Committee, where it exists or 
Head of UN Country Team where it 
does not. 

may contain a request for 
additional PBF allocation if 
the context requires it 

Financial reports and timeline 

Timeline Event 

28 February Annual reporting - Report Q4 expenses (Jan. to Dec. of previous year) 

30 April Report Ql expenses (January to March) 

31 July Report Q2 expenses (January to June) 

31 October Report Q3 ex:penses (January to September) 

Certified final financial report to be provided at the quarter following the project financial 
closure 

Unspent Balance exceeding USD 250 at the closure of the project would have to been 
refunded and a notification sent to the Administrative Agent, no later than three months (31 
March) of the year following the completion of the activities. 

Ownership of Equipment, Supplies and Other Property 

Matters relating to the transfer of ownership by the Recipient Non-UN Recipient 
Organization will be determined in accordance with applicable policies and procedures 
defined by the PBSO. 
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Public Disclosure 

The PBSO and Administrative Agent will ensure that operations of the PBF are publicly 
disclosed on the PBF website (http://unpbf.org) and the Administrative Agent website (http: 
www.mptf.undp.org) 

Final Project Audit for non-UN recipient organization projects 

An independent project audit will be requested by the end of the project. The audit report needs 
to be attached to the final narrative project report. The cost of such activity must be included 
in the project budget. 

Special Provisions regarding Financing of Terrorism 

Consistent with UN Security Council Resolutions relating to terrorism, including UN Security 
Council Resolution 1373 (200 I) and 1267 (1999) and related resolutions, the Participants are 
firmly committed to the international fight against terrorism, and in particular, against the 
financing of terrorism. Similarly, all Recipient Organizations recognize their obligation to 
comply with any applicable sanctions imposed by the UN Security Council. Each of the 
Recipient Organizations will use all reasonable efforts to ensure that the funds transferred to it 
in accordance with this agreement are not used to provide support or assistance to individuals 
or entities associated with terrorism as designated by any UN Security Council sanctions 
regime. If, during the term of this agreement, a Recipient Organization determines that there 
are credible allegations that funds transferred to it in accordance with this agreement have been 
used to provide support or assistance to individuals or entities associated with terrorism as 
designated by any UN Security Council sanctions regime it will as soon as it becomes aware 
of it inform the head of PBSO, the Administrative Agent and the donor(s) and, in consultation 
with the donors as appropriate, determine an appropriate response. 

Non-UN recipient organization (NUNO) eligibility: 

In order to be declared eligible to receive PBF funds directly, NUNOs must be assessed as 
technically, financially and legally sound by the PBF and its agent, the Multi Partner Trust 
Fund Office (MPTFO). Prior to submitting a finalized project document, it is the responsibility 
of each NUNO to liaise with PBSO and MPTFO and provide all the necessary documents (see 
below) to demonstrate that all the criteria have been fulfilled and to be declared as eligible for 
direct PBF funds. 

The NUNO must provide (in a timely fashion, ensuring PBSO and MPTFO have sufficient 
time to review the package) the documentation demonstrating that the NUNO: 

► Has previously received funding from the UN, the PBF, or any of the contributors to

the PBF, in the country of project implementation.

► Has a current valid registration as a non-profit, tax-exempt organization with a social

based mission in both the country where headquarter is located and in country of project

implementation for the duration of the proposed grant. (NOTE: If registration is done

on an annual basis in the country, the organization must have the current registration
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and obtain renewals for the duration of the project, in order to receive subsequent 

funding tranches). 

► Produces an annual report that includes the proposed country for the grant.

► Commissions audited financial statements, available for the last two years, including

the auditor opinion letter. The financial statements should include the legal organization

that will sign the agreement (and oversee the country of implementation, if applicable)

as well as the activities of the country of implementation. (NOTE: If these are not

available for the country of proposed project implementation, the CSO will also need

to provide the latest two audit reports for a program or project-based audit in country.)

The letter from the auditor should also state whether the auditor firm is part of the

nationally qualified audit firms.

► Demonstrates an annual budget in the country of proposed project implementation for

the previous two calendar years, which is at least twice the annualized budget sought

from PBF for the project.4 

► Demonstrates at least 3 years of experience in the country where grant is sought.

► Provides a clear explanation of the CSO's legal structure, including the specific entity

which will enter into the legal agreement with the MPTF-O for the PBF grant.

4 Annualized PBF project budget is obtained by dividing the PBF project budget by the number of project
duration months and multiplying by 12. 
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Annexe C : Cadre de resultats du projet (DOIT inclure des cibles de donnees ventilees par .sexe et par age) 

Au moins I 500 beneficiaires 
constitues d'ex-combattants 
et de membres de la 
communaute d'accueil (HIF) 
dont 50% de jeunes a risque 
et 40% de femmes 
co11tribuent a la restauration 
d'un e11viro11nement social 
apmse, a travers leur 
participation a la reduction 
des violences 
commu11autaires, y compris 
eel/es faites aux femmes et 
aux fi/les dans u11 cadre 
global du renforcement de la 
coexistence pac(fique 
ODD4 : Cibles 4, S et 6 
ODDS : Cibles 1 et 2 

(Cible(s) ODD auxquels 
projet contribue) 

(Recommaradations 
!'Examen periodique 
universe! des droits de 
l'homme auxquelles le projet 
contribue, le cas echeant, et 
l'annee de !'Examen) 

Environ participants 
constitues d'ex-combattants et de membres de 
la communaute d'accueil (H/F) dont 50% de 
jcunes a risque et 40% de femmes sont dotes de 
competences psycbosociales ct 
interpersoonelles ameliorees, et ont eu acces a 

% des personnes 
qui pen;oivent que la securite s'est 
amelioree sur les 12 derniers mois 
dans Jes zones de mise en ceuvre du 
projet 

Niveau de reference : 74 % (HI-II) 
Cible: 90 % 

Indicateur 1 b : Incidence des 
crimes sur 12 mois 

Niveau de reference : 52 % en 
2022(1-IHJ) 
Cible: 30% 

Indicateur 1 c : Incidence des 
violences sexuelles sur 12 mois au 
cours du temps, par genre et 
location 
Niveau de reference : 8% en 2022 
(9% femmes; 8% horn mes) 
Cible: AD 

fndicateur 1.1.a. Nombre de 
participants au projet (H/F et 
handicapes) qui disposent de 
competences psychosociales et 
interpersonnelles ameliorees 

Enquetes de perception 
Sondage HHI 
Evaluation finale de projet 
Rapports du Projet 

Sandage HHI 
Donnees du 
suivi/accompagnement 
comm unautaire 
Evaluation finale de projet 
Rapports du Proj et 

Rapports de la MTNUSCA 
Rapports de la 
police/gendarmerie 
Rappotis du CLPC 
Evaluation finale de projet 
Rapports du Projet 

Sondage HHf 
Rapports de 
!'evaluation 
communautaire 

l'equipe de 
a base 

PY du Comite de selection 
Rapports d'activites 

Recrutement 
projet 
Recrutement des consultants 
Conduites des enquetes et 
evaluation 

Recrutement des consultants 
Conduites des enquetes et 
evaluation 

Recrutement des consultants 
Conduites des enquetes et 
evaluation 

Collecte des PY 
Analyse des PY 
Elaboration des rapports 
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II

Resultats et produits Activites lndicatcurs l\1o)·ens de verification/ Etapes 
frequence de collecte 

un systemc d'information, de conseil, Niveau de reference : 0 Rapports periodiques des 
d'orientanon et de rderencement qui Cible: 1500 Agents prefectoraux et 
contribuent a l'amelioration de leur sante bureau terrain 
physique. et mentale Rapports du Projet 
- 1dentifier des participants en besoin d'appui Listes des beneficiaires 

e---------------+------------+---------,----------1psychosocial; Jndicateur 1.1.b. % des ex- Rapports d'activites Recrutement d'urt Consultant 
combattants, de jeunes a risque, Rapports periodiques des psychologue,

- Appuyer la mise en place du systeme femmes et filles associes aux Agents prefectoraux et Evaluation des besoins d'information, de conseil et d'orientation, conflits et membres des bureau terrain Organisation des searnces de 
assistance sante immediate ; communautes participant aux Rapports du Projet consultation individuelle 

- Developper les competences psychosoeiales et seances de s0utien psychosocial. Listes de presence Elaborati0n du rapport 

interpersonnelles au travers d'appui Niveau de reference : o 
psychosocial et counseling ; Cible : 60% ; H : AD ; F : AD 

lndicateur 1.1.c. Nombre d'Ex- Rapport du projet Recruter l'ONG partel'laire - Apporter un appui institutionnel et technique a combattant et des membres des Rappo1t du Centre cle transit demise en a:uvre l'UEPNDDR et un renforcement des capacites communautes (H/F) beneficiant des Registre de traitement Ouvrir Jes centres cl'Ecoute des acteurs nationaux et partenaires de mise en services d'appui du projet (I par zone dm projet) 
a:uvre des 3 rfoipiendaires sur la prise en compte (desagrege par sexe, type de accessible a la fois par les Ex-
du genre dans tout le processus de DDRR; beneficiaires et service re9u). ; combattants et les membres 

des communautes ; - Sensibiliser les Ex-combattants /participants, les Niveau de reference: 0 Lara.cer les activites felil1mes et filles associees aux groupes armes, et Cible : Ex-combattants: 500 Rediger Jes rapports Jes membres des communautes sur les VBG et Membres des communautes : J 000 trimestriels 
i....::==.:.:::::.=:.::....:=====___:__::.....::.::..::..-1-------------t---'-:..c.;:.:..:...;:.: ______ ----, leurs consequences, notamment Indicateur 1.1.d. Nombre de Rapport du projet Recrutement des consultants 

IST/VJH&SlDA et referencer aux fotmations structures commwnautaires Rapport d'activite Identification des 
sanitaires pour depistage volontaire et prise en engagees dans la prevention des Rappo1t des campagnes de participants, 
charge medicale (au besoin) ; violences basees sur le genre sensibilisation Organisation des seances 

Journaux Collecte de donnees 
- Faciliter l'acces aux de kits hygieniques et de Niveau de reference: O desagregees 

<lignite aux Ex-combattants, adolescentes et les Cible : 8 Elaboration des rappo1ts 
femmes associees aux groupes armes et autres 
femmes et filles, membres des communautes. 

- Ex-combattants
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Resultats et produits Activitcs lndicateurs l\1oJens de verification/ Etapes 

Produit 1.2. : Environ 1500 beneficiaires 
constitues d'ex-combattants et de membres de 
la eommunaute d'accueil (H/F) dont 50% de 
jeunes a risque et 40% de femmes sont engages 
dans les processus sociaux (CLPR) et 
economiques (groupements, cooperatives), 
participent a la prevention de la resurgence des 
conflits, des violences sexuelles et basees sur le 
genre, de la radjcalisation et au renforcement 
de la cohesion sociale 
- Identifier profiler les paiticipants au processus

de reintegrati0n;

- Mettre en place/redynamiser des espaces
forums et outils de dialogue et de paix en
consultation aveo la communaute et prornouvoir
Jes actions allant a l'encontre des violences;

- Ren forcer les connaissances et des com pefences
sur la prevention des conflits, la promotion du
dialogue commmiautaire et les consequences de
la radicalisation et la detention illicite des armes

- Renforcer les mecanismes d'ale1te
communautaire pour la collecte, I 'analyse et la
gestion de la diffusion des facteurs de risques de
crises et conflits;

Produit 1.3 : Les participants dans le besoin y 
compris les jeunes-filles, femmes associees aux 
groupes armes ont eu acces a des prog-rammes 
d'alphabetisation et d'education de seconde 
chance, q.ui permet de rattraper le cursus 
scolaire de base. 

Indicateur 1.2.a : Nombre de cas 
de clisputes ou d'incidents, y 
oompris lies a la violence basee sur 
le genre, examine et/ou regle avec la 
participation d'anciens combattants 

Niveau de reforence : AD 
Cible: SO 
(Categorisation de la nature des 
incidents devra etre etablie par le 
projet) 

Indicateur 1.2.b : % d'Ex­
combattants et membres de la 
commur:iaute qui participent a la 
prevention de la resurgence des 
conflits, des violences sexuelles et 
basees sur le genre, de la 
radicalisation et au renforcement de 
la cohesion sociale. 

Niveau de reference : 0 
Cible: 95% (I-I: 90; F :100%) 
Indicateur 1.2.c Norn bre de 
mecanismes d'alerte 
communautaire operationnels 

NR:AD Cible: 4 

Indicateur 1.3.a. % d'Ex­
combattants et de membres de la 
communaute ayant renforces leurs 
connaissances en matiere scolaire, 
technique ou professionnelle 
Niveau de reference : AD 

frcquence de collectc 
Rapport du projet 
Rapport d'activite 
Rapport du Comite technique 

Sandage HHI 
Rapports des ateliers de 
fo1mation 
Rappmts periodiques des 
ATP et bureau terrain 

Rapp01ts MINUSCA 
Rappo1ts des ateliers de 
f01matiot1 
Rapports periodiques des 
ATP et bureau terrain 
Bon de livraison equipement 

Rapports des ateliers de 
formation 
Rappmts periodiques des 
ATP et bureau terrain 
Evaluation des capacites des 
paiticipants avant et apres la 

Recrutement des formateurs 
Identification des apprenants, 
Organisation des formations 
Collecte de donnees 
desagregees 
Elaboration des rappo1ts 

Recrutement des formatel!lts 
Identification des apprenants, 
Organisation des formations 
C01lecte de donnees 
desagregees 
Elaboration des rapports 

Recrutement des :forrnateurs 
Identification des apprenants, 
Organisation des formations 
Collecte de donnees 
desagregees 
Elaboration des rapports 

Recrutement des formateurs 
lde-ntification des apprenants, 
Organisation des formations 
Collecte de donnees 
desagregees 
Elaboration des rapports 
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Resultats et produits Activites I ndicateurs Moyens de verification/ Etapes 

Resultat 2: Les ex­
combattants (H/F/J) et leur 
communaute d'accucil 
beneficient des programmes 
de formation 
professionnelle ciblee et de 
moycns d'existence et 
d'actifs productifs durables 
qui contribuent a la relance 
du developpemcnt local, au 
renforcement de leur 
autonomisation 
economigue, ct a leur 
reintegration 
communautaire 
(Cible(s) ODD a1aquels le 

projet contribue, le cas 
echeant) 

frequence de collecte 
Cible : 100 (50 H+50F) formation dans la duree (pre• 

• Appwyer la rescolarisation et les programmes de 1-----------------+-_te_s_t _et�o_s_t_·t_e_st�---------i
rattrapage/mise au niveau scolaire; lndicateur 1.3.b Cartographie des Rapport des ateliers 

• Identifier Jes besoins en alphabetisation
fonctionnelle ciblee des Ex-combattants et des
jeunes des communautes ;

- Mettre en a:uvre des programmes 
d'alphabetisation fonctionnelle;

- Appuyer !'education de seconde chance des Ex­
combattants et autres membres des
cornmunautes dans le besoin de reinsertion dans
le systeme educatif.

besoins d'identification 

Niveau de reference : ND 
Cible :4 
Indicateur 1.3.b. % de participants 
cibles ayant participe aux 
programmes d'alphabetisation 
NR: AD Cible: 60% (H; F) 

Indicateur 1.3.d: % d'Ex­
combattant ayant participe a des 
cours d'eduction fonctionnelle 
NR: 0 Cible: 15 (H; 
F 
Indicateur 2 a % des beneficiaires 
(H/F) du programmes de 
reintegration qui contribuent a la 
relance du developpement local et 
autonomisation economique 

NR:0 
Cible : Ex-combattant : 30% (dont 
30% femmes et 50% hommes) I
Membres des communautes: 70% 
(dont 30% femmes et 50% 
hommes) 

Jndicateur 2.b nombre de 
groupements et cooperatives 
generant des revenus pour leurs 
membres 

Rapports periodiques ATP et 
bureau de terrain 

Rapports des ateliers de 
formation 
Rapports periodiques des 
ATP et bureau te1rnin 
Liste des artici ants 
Rappo1t du projet 
Rapport d'activite 
Listes de presence 

Rapports d'activites 
Rapports periodiques des 
Agents prefectoraux et 
bureau terrain 
Rapports du Projet 
Rapport du 
suivi/accompagnement 
communautaire 

Rapports d'activites 
Rapports periodiques des 
Agents prefectoraux et 
bureau terrain 
Ra orts de mission 

Identification des besofos eR 
rescolarisation 
Accord avec Jes 
etablissements 
Suivi des beneficiaires 
Selection des beneficiaires 
Profilage socioeconomique 
Elaboration des rapports 

Recrutemenl des consultants 
Collecte de donnees 
Elaboration des rapports 
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Resultats et produits 

ODDI • Cibles 4 et 5

ODD2 • Cible 3

ODDS: Cibles I, 2 et 5 

(Reoom mandations I. 

]'Examen periodique 
universe! des droits de 
l'homme auxquelles le projet 
conli-ibue, le cas echeant, et 
l'annee de !'Examen) 

Activites 

Produit 2.1. : Environ 1500 participants 
constitues d'ex-cornbattants et de membres de 
la communaute d'accueil (H/F) dont 50% de 
jeunes a risque et40% de femmes ont 
beneflcie de revenus ternporaires au travers de 
leur participation a !'identification et a la 
rehabilitation des infrastructures 
communautaires de bases (marches, voies 
d'acces aux champs et a11x marches, ouvrages 
de franchissement, etc.), se soot engages 
volontairement dans un mecanisme d'epargne 
et out utilise leurs revenus pour mettre en 
place une activite lucrative 

Phase 1 du 3x6: 

lndicatcurs 

I • t 

• 

lndicateur 2 c : Nombre 
groupements de femmes et 
jeunes ayant acces au credit 
mecanismes d'encadrements 
entreprenariat agricole 

Niveau de reference : 25 

de 
de 
OU 

en 

Cible : 45 (H : AD; F : AD : J : AD 

Indicateur 2 d: Nombre de 
groupements et cooperatives ayant 
une composition mixte (notamment 
reli ieuse 
lndicateur 2.1.a : Nombre de 
participants identifies et profiles 

Niveau de reference : AD 
Cible: AD 

lndicateur 2.1.b: Km de pistes 
rurales, aires d'abattage, puits 
pastoraux rehabilites ou construites 

Niveau de reference :AD 
Cible: AD 
lndicateur 2. l.c : Nombre de 

Moyens de verification/ 
fre<111cnce de collecte 

Rapports d'activites 
Rapports periodiques des 
Agents prefectoraux 
bureau terrain 
Rapports du Projet 
Releve de compte 

PV du Comite de selection 
Rapports d'activites 

et 

Rapports periodiques des 
Agents prefectoraux et 
bureau terrain 
Ra arts du Pro' et 
Rapports d'activites 
Rapports periodiques des 
Agents prefectoraux et 
bureau terrain 
Rapports du Projet 

Etapes 

Echange avec les 
etablissements de credit 
Evaluation des besoins 
�ignature d'un accord 
Elaboration des rapports 

Reunion du Comite de 
selection 
Identification des 
participants 
Validation communautaire 
Elaboration ra orts 
Reunion d 'identification 
Selection des infrastructures 
prioritaires 
Elaboration rapports 

Rapports d'activites Appel a manifestation 
femmes et jeunes qui participent Rapports periodiques des d 'interet 
dans Jes travaux de rehabilitalion Agents prefectoraux et Selection des structures de 

- Mettre en place un mecanisme participatif et des infrastructures bureau terrain mise en reuvre 
inclusif pour la selection des beneficiaires, et Niveau de reference : AD Rapports du Projet Accord de partenariat 
identification des ]')artenaires potentiels de Cible: AD Lisle d'emargement Organisati0n des participants 
mise en ceuvre, y compris les structures et 1----------------+-------------+-E_l_a_b_o_ra_t_io_n_d_u_ra.......,. __ o'-'-r-'-t __ �
mecanismes locaux, d'identification des 
priorites, de planification et de recrutement de 

lndicateur 2.l.d: % d'Ex-
combattants engages 

Rapports d'activites Sensibilisation 
participants 

des 
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Resultats et produits Activites lndicatcurs Moyens de verification/ Eta1•cs 

II 

I 

II 

la main d'a:uvre pour les TH1MO et 
identification et profilage des participants Ex­
combattants et membres de la communaute 
(H/F/1) a travers des criteres specifiques 
definis par le PNDDRR ; 

Identifier les infrastructures a r6habiliter et/ou 
a construire en impliquant toutes les patties 
prenantes et en tenant compte des besoins de 
toutes les sensibilites (lmpliquer le 
depattement minist6riel concerne pour verifier 
si I 'infrastructure priorisee fait partie du plan 
de developpement local avant de proceder aux 
activites de rehabilitation); 

Evaluer les capacites des acteurs locaux 
impliques pour la mise en ceuvre du projet, 
determination de criteres de selection, de 
quotas de genre et jeunes et prise de mesures 
pour leur implicatioB dans !es THIMO 

Organiser des sessions de rotations des 
participants afin de contribuer a la 
rehabilitation des infrastructures impliquant !es 
comites locaux de paix et de reconciliation ; 

Elaborer les cahiers des charges de 
rehabilitatioti et acbiat des outils 

O1:ganiser des ateliers de formation des leaders 
et membres des OSC particulierement les 
femmes et !es jeunes, en organisation, gestion 
financiere, entreprei:iariat feminin, la 
stigmatisation et la discrimination, dans l 'acces 
aux di'-'idendes 

volontairement dans la constitution 
de I' epargne 

Niveau de reference : 0 
Cible: 30% 

fre<111ence de collectc 
Rapports periodiques 
Agents prefectoraux 
bureau terrain 
Rappo1ts du Projet 

des 
et 

Engagement volontaire 
T dentification cl' un 
mecanisme de collecte de 
l'epargne 
Signature accord 
Elaboration des rapports 
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Resultats et produits Adivitcs lndkateurs Moyens de vcrifkation/ Etapcs 

• Realiser une etude socioeconomique des
opportunites de reintegration integrant les
besoins de soutien et assistance specifiques des
groupes de femmes ;

- Apporter un appui a la mise en place et a

1 'institutionnalisation des groupements
constitues par les beneficiaires;

Produit 2.2 : Environ 1500 participants 
constitues d'cx-combattants et de mcmbres de 
la communautc d'accueil (H/F) dont 50% de 
jettncs a risque et 40% de femmes identifies ci­
dessus ont beneficie d'actifs productifs, de kits 
d'AGR et de competences profcssioooelJes 
ameliorees pour developper collectivement 
leurs rnoyens d'ex.istence durables 
• Apporter un appui a 1 'institutionnalisation des

groupements constitues au cours de produit 2.1

Jndicateur 2.2.a : Nombre de 
participants ayant eu acces a un 
systeme d'apprentissage et ayant 
mis en place une AGR 

Niveau de reference :AD 
Cible :AD 

Jndicatcur 2.2.b. Nombre de 
groupement ayant un business plan 

Niveau de reference : ND 

f requcncc de collcctc 

Rapports d'activites 
Rapports periodiques des 
Agents prefectoraux et 
bmeau terrain 
Rapports du Projet 
Recepisse de depot de 
demande d'agrement 

Recrutement des consultants 
Identification des 
participants, 
Organisation des seances 
Collecte de donnees 
Elaboration des rapporis 

- Organiser des ateliers d'infonnation et f---'C'-Cib.:........cle-':-'l'-'0'-'0'--------------1-------------+--------------1
d'orientation sur les AGRen mettant un accent Indicateur 2.2.c: % de 
sur l'economie verte ; faciliter le choix des groupements de patticipants ayant 
activites economiques pour la phase 2. mis en reuvre leur plan d'affaires 

Phase 2 du 3x6 Niveau de reference : 0 
Cible: 100% 

Selection des business plan a 
Rapports d'activites haute potentialite d'emplois 
Rapports periodiques des Appui a l'ouve1ture d'un 
Agents prefectoraux et compte bancaire ou d'un 
bureau terrain mecanisme de transfert 
Rapports du Projet monetaire 

Organiser des sessions de formation PO Transfer1 des subventions 
professionnelle des participants en rapport Elaboration des rapports 
avec I activite choisie en comptabi lite 1--

In
-

d
-,-. c-

a
-
te
_

u
_

r
_

2 
__ -2-.c-l 

-: _%_d_e_p-a1-t-ic-ip_a_n_t_s+-R-ap_p_o_rt_s_d_'a-c-t1-·v-it_e_s-----+-S-e-, l-ec-t-io_n_d_es_b_u_si_._n .... es_s_p_l_a_n_a
-1 

simplifiee, en montage, gestion de projets, selectionnes ayant beneficie de la Rapports periodieiues des hawte potentialite d'emplois 
marketing et en recherche de financement formation Agents prefectoraux et Appui a l'ouverture d'un 

bureau terrain compte bancaire ou d'un 
Organiser des seances d'apprentissage aupres Niveau de reference : AD Rappo1ts du .Projet mecanisme de transfert 
de maitre-artisans et installation des Cible : 70% PO monetaire 
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Resullats et produits Arti\'ites lndicateurs l\lo)'ens de verification/ Etapes 

beneficiaires par groupernent a travers la 

foumiture de kits (mecanique, menuiserie, 

salon de coiffure, salon de couture, etc.); 

- Appuyer !'elaboration des business plans par

groupement et validation des projets

economiques ; Coaching et appui-conseil en

gestion et dans les aspects techniques de

l'activile economique

- Mettre en place un fonds de garantie pour

renforcer les epargnes des participants (H/F/J)

et octroyer des subventions de demarrage

(doublement de l'epargne constituee) - avec

accent sur les projets portes par les femmes ;

- Assurer un suivi de pFoximite des AGR et

beneficiaires

Phase 3 du 3x6 

- Fournir un appui conseil, Mettre Jes

beneficiaires en relation avec !es autres acteurs

des filieres ; Mettre en place d'un mecanisme

d'accompagnement technique et de facilitation

de l'acces aux marches avec les services

techniques deconcentres

Produit 2.3 : Les capacites tecbJtiques, 

materielles et financie11es d'environ 600 Ex­
combattants (e)s, demobilise(e)s, femmes/fiUes 
associees aux groupes armes et de celles des 
communautes d'accueil et de reintegration sont 
renforcees pour developper Jes chaines de 

Indicateur 2.3.a. 

groupements appuyes 
acces aux ressources 
microfinance. 

Niveau de reference 
Cible: 60% 

% 

ayant 
de 

de 
eu 
la 

frequence de l·ollecte 

Rapports d'activites 
Rappo1ts periodiques des 
Agents prefectoraux et 
bureau terrain 
Rapports du Projet 
Recepisse d'ouverture de 
compte 

11 

Transfert des subventions 
Elaboration des rapports 

Appui a l'ouverture d'un 
compte bancaire ou d'un 
mecanisme de transfert 
monetaire 
Identification des A VEC 
Elaboration des rapports 
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Resulliits ct produits Acti\'ites lndicatcurs Moyens de verification/ Etapes 

valeurs et faciliter Ieur autonomisatio11 

socioeconom ique. 

- Faciliter l'acces des groupements mixtes (Ex­
combattants et membres des comrnunautes) ; 
aux ressources de la m icrofinance dans les zones 
du projet par la i:edynamisation et la 
fo�malisation des AVEC (Association 
Villageoise d'Epargne et de Credit) et autres 
associations locales de microfinance; 

- Organiser des ateliers de formation des leaders
et membres des OSC particulierement Jes
femmes et les jeunes, en organisation, gestion
financiere, entFeprenariat feminin, la
stigmatisation et la discrimination dans l'acces
aux dividend es;

lndicateur 2.3.b : Nombre 
d'unites de production, de 
transformation, de 
commercialisation et de formations 
professionnelles rehabilitees ou 
construites 

Niveau de reference 
Cible: 4 
Indicateur 2.3.d Nombre de 
groupement a besoins specifiques 
references 

Niveau de reference : ND 
Cible: AD 

frequcnce de rolleetc 
Rapports d'activites 
Rapports periodiques des 
Agents prefectoraux et 
bureau terrain 
Rapports du Projet 
Bons d'achat 
Rapports financiers 

Rapports d'activites 
Rapports periodiques des 
Agents prefectoraux et 
bureau terrain 
Rapports du Projet 
Liste des benefidaires 
references 

Appel a manifestation 
d'interet 
Selection des structures de 
m ise en reuvre 
Accord de partenariat 
Mise en place 
Fonnation des gestiollilaires 
Suivi des activiles 
Elaboration du raooo1t 
Recrutement des consultants 
Identification des 
participants, 
Identification des besoins 
specifiques 
Organisation des seances 
Collecte de donnees 
Referencem ent 

- Instal ler et equiper 4 plateformes f--------------+------------+.:E:::.l:.:a:.:::b..:::o_,_,ra:.:t�io::.:n:.....::..de::::s::...r:..:a:im=r:io:.:..rt�s�---.1
multifonctionnelles et d'apprentissage (Bureau, lndicateur 2.3.e. Nombre de Rapports d'activites Appel a manifestation 

mecanisme d'accompagnement mis Rappo11s periodiques des d'interet Centre de Fonnation, Forage, Installation de kits en place et operalionnel Agents prefectoraux et Selection des structures de 
solaires, Aire de sechage, toilelies) des femmes bureau terrain mise en reuvre 
et filles Ex-combattantes, demobilisees, Niveau de reference: AD Rapports du Projet Accmd de pa1tenariat 
associees aux groupes armes et celles des Cible : 4 Rapport des sei:vices Organisation des participants 
communautes; techniques Elaboration du rapport 

- £laborer une strategie de sensibilisation et de
communication du programme;

- Developper un partenariat avec les
professionnels des medias et des radios locales ;

- Identifier et appuyer le referencement des
groupes aux besoins specifiques et des
personnes vivant avec handicap psycro.iques et
blesses de guerre.
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